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C®r®monie dôouverture 

 

 

Voix off (avec musique de la pianiste Dona S®v¯ne et projection dôimages) : 

Homme, es-tu étranger à toute histoire ? 

D'où viens-tu ? Où vas-lu ? Pourquoi vis-tu ? 

Ces questions nous nous les posons depuis des siècles. Chacun y apporte des 

réponses religieuse, rationnelle ou scientifique. Elles sont toutes fragmentées, 

incertaines ou même fragiles. 

 

Observez les ressemblances physiques, les similitudes de caractère ou de 

comportements, l'homme reproduit, rapporte et transmeté 

Par la transmission des savoirs, des connaissances, des valeurs, l'homme reçoit, 

compare et fructifieé 

Du fruit de l'intelligence, de la pensée, de l'expérience, l'homme crée, façonne, 

inventeé 

 

La réalité individuelle devient réalité sociale, organisée politiquement afin de vivre 

ensemble. Une chaîne humaine n'en finit pas de se prolonger, dessinant la trajectoire 

de l'humanité, dans sa diversité, sô®tendant de génération en génération. 

Tout autour de nous respire la transmission qui traduit et fonde l'identité humaine, 

depuis l'âge de la pierre à celui de l'atome et du génome. 

 

Lôhomme s'identifie aussi dans un patrimoine matériel ou immatériel, un objet, une 

maison, un domaine, une entreprise, un travail, une découverte, une religion, une 

philosophie, une création artistique. L'esprit s'exprime dans la matière, s'y mélange, 

puis la nomme. L'homme est autant pour ce qu'il est que ce quôil a.  

 

C'est à ce voyage initiatique, dans le temps et l'espace, que nous vous convions. 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

Jamais un thème n'a eu autant besoin de son ombre philosophique, et de son reflet 

sociologique et politique, pour en comprendre la richesse. 

 

La transmission, ce n'est pas uniquement celle de lôavoir, côest aussi celle de l'être. 

Les deux se confondent. Ils font l'homme et sa vie. 

 

La transmission donne des racines et des ailes. 

 

 

Entrée sur scène de Philippe Potentier, Président du 108e Congrès des Notaires. 

Dona Sévène, pianiste, le rejoint ensuite. 

 

Chère Dona, je vous présente le chaleureux public des notaires. 

Cher public des notaires, je vous présente Dona Sévèneé 

 

Je me suis longtemps interrogé sur la façon dont je pouvais introduire le thème de la 

transmission, tant les illustrations sont nombreuses et possibles. 

Et puis, jôai choisi la musique, parce que côest la langue à la fois la plus universelle 

et la plus expressive. Il me fallait bien ce mode d'expression universelle pour 

accueillir tous les notaires de France qui se sont déplacés ce matin, et même au-delà, 

tous les notaires d'Europe et du monde, à travers les multiples délégations qui nous 

ont fait l'honneur et l'amitiéde nous rejoindre ce matin.  

 

Nous sommes pr¯s de 3900 inscrits, côest magnifique ! 

 

J'accueille aussi avec le même honneur et la même chaleur les personnalités 

présentes ce matin : 

- Monsieur le Président du Conseil constitutionnel qui nous rejoint dans 

quelques instants, 

- Monsieur le sous-préfet, 

- Monsieur le Premier président et Monsieur le Procureur général de la Cour 

dôappel de Montpellier, 

- Madame la directrice régionale des finances publiques, 

- Mesdames et Messieurs les parlementaires, 

- Mesdames et Messieurs les personnalités qui nous ont fait lôamiti® dô°tre l¨ ce 

matiné 

 

 

Pourquoi la musique symboliserait-elle mieux qu'autre chose la transmission ? 
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La musique n'est pas simplement une suite organisée de sons. 

La musique fait naître des sentiments, des émotions, accompagne une méditation, 

une réflexion. 

La musique est un lieu, une époque, elle est un langage, une expression, une idée, un 

thème. 

La musique à elle seule est un patrimoine qui unit son compositeur, son interprète, 

etcelui ou celle qui lô®coute. 

Enfin,la musique se transmet parce quôelle a un sens. 

 

La transmission est un temps de grand sens, c'est ce que veulent et voudront dire les 

notaires rassembl®s aujourdôhui. Souvent, on les imagine pr®occup®s par les 

questions patrimoniales, matérielles.  

Certes, ils le sont. Mais ils vous diront aussi que la transmission de lôavoir côest aussi 

celle de lô°tre, et quôelle sôinscrit dans une opération humaine plus vaste qui identifie 

l'homme. Lôhomme tout entier se transmet, riche de ses avoirs, de ses savoirs, de ses 

valeurs, comme un musicien transmet tout entier sa musique. 

La transmission d®borde de toutes parts lôintelligence humaine. 

 

Merci chère Dona de nous avoir introduits au thème, de la façon la plus délicate et la 

plus harmonieuse. Nous vous retrouverons ce soir, vous nous direz en musique et en 

en émotion comment cette musique se transmet. 

 

Peut-être l'avez-vous déjà remarqué, j'ai choisi de styliser la scène en une petite 

agora. 

 

Vous savez tous ce qu'était l'agora dans la Grèce antique, cette place publique où se 

réunissaient et débattaient les intellectuels pour parler de rhétorique, de philosophie, 

de métaphysique, de la science en général. J'aurais pu choisir un forum romain, mais 

vous savez que les Romains ont toujours copié les Grecs. Alors autant remonter à la 

source de la connaissanceé 

Vous vous souvenez sans doute du vers de Racine dans Phèdre quidisait pour la 

dernière fois adieu au soleil : « Soleil ! Je viens te voir pour la dernière foisé» 

 

Oh! Ce n'était pas au soleil écrasant, dans l'hébétude de l'été, que la tragédienne 

voulait rendre hommage, mais au soleil de la connaissance, là où les Grecs 

cherchaient la lumière, et à voir clair! 

 

En expliquant la transmission, c'est-à-dire en en décrivant les causes et les effets, 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

toute l'équipe de ce 108e Congrès des notaires de France qui m'a entouré, animée par 

son rapporteur général, a voulu voir clair et surtout comprendre la transmission dans 

son ensemble, parce que lôon ne comprend rien si l'on ne comprend pas tout. 

 

J'appelle sans plus tarder toute cette brillante équipe qui a travaillé sans relâche et n'a 

pas ménagé sa peine. Elle m'a honoré de sa confiance et de sa disponibilité. Il est 

temps quôelle se montre, jôappelle successivement :  

 

- Son vice-président : Xavier Meyer 

- Son commissaire général : Patrick Villemin 

- Son trésorier : Jean-Eric Garonnaire 

- Sa communicante nationale : Barbara Thomas-David 

- Son communiquant régional : Jean-Marc Cabanes-Gelly 

 

Et : 

- Le Président de la première commission et son rapporteur : Xavier Bouché et 

Xavier Guédé 

- Le Président de la deuxième commission et son rapporteur : Nicolas Randoux et 

Priscille Caignault 

- Le Président de la troisième commission et ses deux rapporteurs : Stéphanie 

Arnaud, Sébastien Ginon et Frédéric Petit 

- Le Président de la quatrième commission et son rapporteur : Fabrice Luzu et 

Nathalie Le Gall 

- Autour de son rapporteur général, Bertrand Savouré, animateur infatigable de nos 

travaux. 

 

Comme toute équipe de Congrès, celle-ci avait besoin d'un témoin scientifique, d'un 

professeur de faculté, que je n'ose plus présenter, tant elle est connue et évoque à elle 

seule la transmission du savoir, jôappelle Yvonne Flour, professeur à Paris 1. 

 

- Et enfin, je n'oublie pas l'âme de ce Congrès, notre brillante secrétaire générale 

Elisabeth Lamblin sans qui rien ne serait fait et par qui tout arrive et tout se produit, 

à laquelle jôassocie ®videmment Ginette Colin, Roxana Mazurier et Anne Henry, qui 

ensemble soutiennent lôadministration administrative et mat®rielle de ce Congrès. 

 

 

Montpellier nous accueille, vous avez sans doute déjà découvert ou revu les charmes 

de celle belle ville, ses ruelles enlacées, ses hôtels particuliers, ses places, ses 

monumentsprestigieux évoquant le passé, et puis au-delà de la vieille ville, presque 
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jusqu'à la mer, ces immeubles neufs qui témoignent de la vitalité de la ville. Les 

notaires à Montpellier sont nombreux, in urbi et ex orbi, c'est bon signe...  

J'invite leur représentant à nous rejoindre sur la scène, Monsieur le président de la 

Chambre de l'Hérault, Jean-Philippe Andrieu. 

 

Le dynamisme est contagieux. C'est toute la région en réalité qui s'est préparée à 

nous recevoir, et même deux régions à la fois, puisque la région de Nîmes nous a fait 

la joie aussi de s'associer à la grande fête du Notariat. J'appelle sur scène 

successivement : 

- Monsieur le président du Conseil régional de la cour dôappel de Montpellier : 

Eric Durand, 

- Monsieur le président du Conseil r®gional de la cour dôappel de N´mes : 

Philippe Panaye, 

- Monsieur le président de la chambre départementale du Gard : Bruno Chabrol, 

- Monsieur le président de la chambre départementale de lôArd¯che : Jean- 

Géraud Chanut, 

- Madame la présidente de la chambre départementale de la Lozère : Annie 

Papparelli-Darbon, 

- Monsieur le président de la chambre départementale du Vaucluse : Pierre 

Gautier, 

- Madame la présidente de la chambre d®partementale de lôOrne : Catherine 

Roger-Beaudouvi, 

- Madame la pr®sidente de la chambre d®partementale de lôAveyron : Chantal 

Tovar-Delagne, 

- Monsieur le président de la chambre départementale des Pyrénées-Orientales ; 

Hervé Padrixe. 

 

Un Congrès des notaires, officiers publics, ne se déroule jamais sans la présence du 

maire du lieu. Madame le maire de Montpellier, vous nôavez pas manqu® ¨ la 

tradition, je vous en remercie, jôen suis heureux. Je vous invite à rejoindre l'Agora. 

 

 

Tout au long des commissions qui se dérouleront cet après-midi, demain, et après-

demain matin, figureront dans cette Agora des anciens présidents de congrès et des 

anciens rapporteurs généraux. Après s'être illustrés sur les terrains de la recherche 

intellectuelle, ilssont devenus des sages de notre belle profession. Nous avons tenu à 

les distinguer lors de nos travaux, afin quôils interviennent, s'ils le souhaitent, pour 

nous éclairer à leur tour de leurs lumièresé 
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Et puis, et enfin, notre profession ne sait pas se réunir sans son stratège, autre 

personnage grec important au temps dôAthènes. Il y en eut de brillants comme 

Périclès. 

Notre profession connaît aujourd'hui Benoît Renaud, président du Conseil supérieur 

du notariat, qui structure, organise et mène notre profession.  

 

Dans la matinée, nous aurons l'immense et insigne privilège de recevoir également 

Madame la ministre de la Justice, garde des Sceaux. Je vous demanderais de vous 

lever lorsquôelle apparaîtra, par égard à sa fonction.  

 

Toute lôAgora ®tant maintenant constituée, je déclare ouvert le 108e Congrès des 

Notaires de France. 

 

Sans plus tarder, jôinvite Monsieur le Président de la Chambre de l'Hérault à venir 

s'exprimer. La transmission évoque d' abord un lieu qu'il s'agit de raconter. Le lieu 

est lui-même une histoire, une histoire d'hommes et de femmes sur une terre qui les a 

accueillis et sur laquelleils se sont succédéé 

 

 

Jean-Philippe Andrieu, Président de la Chambre de l'Hérault :  

 

Monsieur le Préfet, Messieurs les premiers présidents, Messieurs les procureurs 

g®n®raux de la cour dôappel de N´mes et de Montpellier, Mesdames et Messieurs les 

hautes personnalit®s qui ont bien voulu nous faire lôhonneur dôassister ¨ ce Congrès, 

chères consîurs, chers confrères, 

De tous les coins de lôH®rault on aper­oit la mer, bien s¾r depuis Agde, cette cit® 

ancienne fondée au VIesiècle avant J.-C.par les Phocéens, comme depuis La Grande- 

Motte, station baln®aire vieille dô¨ peine 40 ans. Mais on aperçoit également la mer 

depuis le sommet du pic Saint Loup comme depuis lôaxe dôune vall®e descendant du 

Mont Cévenole. Et aussi de partout on aperçoit la mer, de partout également on 

aperçoit les montagnes qui nous entourent et font du département un amphithéâtre.  

Cet amphithéâtre fut et demeure le lieu dôune histoire dans laquelle le notariat a une 

grande place. Si aujourdôhui les 178 notaires du d®partement de lôH®rault et leurs 

870 collaborateurs sont capables de vous recevoir dans des conditions 

exceptionnelles, tout en assurant au quotidien le meilleur du service juridique 

comme le meilleur du service fiscal, côest en partie d¾ au socle solide de la tradition 

juridique et notariale dans le département. En voici quelques exemples : nous avons 

¨ Montpellier une belle et ancienne facult® de droit, lôécole de droit y fut créée en 
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1160 par lôitalien Placentin, il sôagit de la premi¯re ®cole de droit qu'ait connue la 

France. On y venait de tous les coins de lôEurope. Guillaume Nogaret, si connu pour 

le r¹le quôil joua dans les démêlés entre Philippe Le Bel et le pape Boniface VIII y 

enseigna. Pedro De Luna, qui devint plus tard lôantipape Beno´t XIII y ®tudia. 

Depuis cette époque lointaine ¨ aujourdôhui, lôenseignement du droit ¨ Montpellier 

rel¯ve de lôexcellence. Et jôen remercie plus particulièrement Maître Gravillou et 

Maître Campels, qui dirigent avec efficacité le centre de formation professionnelle 

des notaires de Montpellier. Ainsi que les professeurs Cabrillac et Lizenti, co-

directrices du master notarial à la faculté de Montpellier. Faculté où, il y a deux 

jours, était célébrée la mémoire du professeur Pierre Catala, qui fut étudiant à 

Montpellier. La Chambre des notaires était associée à cet hommage. Le professeur 

Catala fut le rapporteur de synthèse de quatre de nos Congrès. Toujours dans 

lôhistoire, côest ¨ B®ziers, en 1609, que nait Pierre Paul Riquet. Lorsquôil manque de 

finances pour son projet de canal, malgré sa fonction de fermier des Gabelles, il se 

tourne vers des notaires pour lôaider ¨ r®colter des fonds aupr¯s de particuliers. En 

1560, ¨ Montpellier, lorsquôun ®minent m®decin d®c¯de, côest ¨ la lecture de son 

testament, bien s¾r notari®, que lôon sut quôil voulait °tre enterr® ¨ la fa­on de 

lô®glise r®form®e. H®las, ses obs¯ques au lieu dô°tre un moment de recueillement et 

de concorde, tournèrent au pugilat détonant des deux églises. Deux ans plus tard, en 

1562, un grand nombre de catholiques furent expulsés de la ville avec une telle 

rigueur, disaient les commentaires, quôils ne leur fut permis dôemporter que dix 

livres. On peut penser, avec regret, que durant toutes ces périodes troubles, la 

transmission de leur patrimoine au vainqueur du jour ne fit pas lôobjet dôun acte 

notarié très équilibré. 

 

Les guerres de religion ont laissé de cruels souvenirs dans la région, guerres entre 

chrétiens mais également conflits avec les Sarrazins. Il y a à Montpellier une rue qui 

porte le nom de rue de la Merci. Lôordre de la Merci cr®® par Pierre Nolasque avait 

pour mission de racheter aux princes du sud de la Méditerranée leurs captifs et 

esclaves chrétiens. Pour cela, des dons étaient faits ¨ lôordre de la Merci et nombres 

de ces dons ou bien même de reconnaissances de dettes revêtaient la forme notariée.  

Ces quelques exemples, tir®s de lôhistoire locale, sont là pour vous apprendre ou 

vous rappeler que le notariat de notre r®gion est lôun des plus anciens de France. Les 

archives départementales détiennent des minutes du Xe siècle. Et les notaires de la 

cour du Petit Scel de Montpellier avaient déjà une compétence territoriale nationale. 

À propos dôarchives, je me permets une digression touristique pour vous inviter ¨ 

visiter le nouveau site des archives départementales, inauguré il y a quelques jours à 

peine, et d®j¨ r®pertori® comme lôun des plus beaux bâtiments modernes au monde, 

ainsi que la mairie de Montpellier, que vous avez pu voir hier. 
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Je vous lôai dit, 178 notaires et 870 collaborateurs dans le département sont au 

service des particuliers, des entreprises, des collectivit®s. Et puisque lôoccasion môest 

donnée de le faire publiquement, je souhaiterais remercier les élus qui font confiance 

aux notaires Héraultais. Monsieur Vezinhet, président du Conseil général, qui va 

nous ouvrir dans quelques semaines les portes de lôH¹tel du d®partement pour un 

colloque sur le foncier et lôurbanisme. Ce colloque est coorganisé par ses services et 

par la Chambre des notaires de lôH®rault. Messieurs Moure et Couderc, présidents de 

leur communauté de communes respective, qui ont choisi lôacte notari®, les maires 

des villes et villages au premier rang desquels je me permets de placer Madame 

Mandroux en sa qualité de maire de la ville qui nous accueille aujourdôhui, qui 

également a choisi lôacte notari®. 

 

Vous le voyez, la ville de Montpellier et le d®partement de lôH®rault sont heureux de 

vous accueillir pour trois jours de travail et de bonne humeur, je lôesp¯re ®galement. 

Les notaires de la compagnie, dans la mesure de la part quôon a bien voulu leur 

laisser dans lôorganisation, sont fiers de participer ¨ la r®ussite du Congrès, et vous 

assurent toutes et tous de leur fiert® dô°tre notaire et de leur fid®lit® ¨ notre belle 

profession. Merci ! 

 

 

Philippe Potentier, Président du 108e Congrès des notaires : 

 

Je vous remercie, Monsieur le Président. Votre ville et votre département nous sont 

maintenant bien connus, ainsi que leur histoire. Merci beaucoup. 

Je vous invite maintenant à vous étirer entre mer et moyennemontagne, en 

élargissant votre regard sur une région toute entière.  

Monsieur le Président du Conseil régional de la Cour de Montpellier veut-il bien 

nous en parler ?  

 

 

Eric Durand, Président du Conseil régional de la cour dôappel de Montpellier : 

 

Monsieur le Président du 108e Congrès des notaires de France, Madame le Maire, 

Monsieur le Président du Conseil supérieur du notariat, Mesdames et Messieurs les 

hautes personnalités, Mesdames et messieurs les Présidents, mes chers confrères, 

Mesdames et Messieurs et, pour beaucoup, mes chers amis, soyez les bienvenus à 

Montpellier. Les 380 notaires de la cour dôappel et leurs 1800 collaborateurs sont 

heureux et fiers dôaccueillir un aussi grand nombre de notaires accompagnés dôune 
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délégation étrangère si importante. Le monde, ou du moins ce quôil compte de plus 

important, le notariat, est aujourdôhui r®uni ¨ Montpellier dans cette salle. Bravo 

pour les organisateurs ! 

 

Montpellier et le Congrès des notaires de France c'est maintenant une vieille histoire.  

 

Côest en effet la quatri¯me fois que vous nous rendez visite. À lôorigine, au cîur de 

la ville, et aujourdôhui dans ces lieux, vous mesurez le d®veloppement de cette ville. 

Nous pouvons comprendre cette attirance pour notre région, comment ne pas 

®voquer le soleil qui en est certainement la cause. Toute lôactivit® est orient®e autour 

de sa pr®sence. Pr®sence dans la voix, cela sôentend, mais ne se voit pas quand on 

lô®crit. Jôai lôhabitude de dire que jôaime le soleil parce quôil y a de lôombre. Côest 

entre ce jeu dôombre et de lumi¯re que nos paysages retrouvent toute leur splendeur, 

aux heures matinales ou au coucher du soleil ils émerveilleront votre regard par la 

lumière chaude qui vient faire vivre nos façades ou se refl®ter sur les nappes dôeau. 

Côest lôombre dôun platane sur une place ensoleill®e qui vous fera tant appr®cier le 

pastis ¨ lôheure de lôap®ro. Ici, le soleil est tellement important, et il nous aime 

tellement quôil se l¯ve deux fois par jour : une première fois le matin, et une seconde 

lôapr¯s-midi après la sieste. 

 

Monsieur le Président du 108e Congrès des notaires de France, vous avez choisi 

comme thème de ce congrès la transmission. Quel magnifique sujet pour le 

notariat ! La transmission des avoirs ne constitue-t-elle pas le quotidien des 

notaires ? Mais je laisserai à votre superbe équipe le soin de développer et d'animer 

ce point autour de Bertrand Savouré. 

 

Au-del¨ de la transmission des avoirs, il y a aussi la transmission de lô°tre. L¨, nous 

touchons au plus profond de la nature humaine. Chacun souhaite laisser une marque, 

une empreinte de son passage. Le choix de retenir notre région est donc tout à fait 

judicieux. Notre cour dôappel constitue en effet un lieu de passage important. Depuis 

lôhomme de Tautavel, tout près de Perpignan, à nos jours, combien sont passés par la 

Via Domitia, ou aujourdôhui les autoroutes, pour traverser notre pays ? Certains sont 

rest®s, tous ont laiss® quelque chose, et aujourdôhui cela continue. Chaque passage 

laisse une trace pour les générations futures. 

 

Notre cour se compose de quatre départements :  

- Mon premier est le seul ¨ ne pas avoir de fa­ade maritime, côest lôAveyron. 

Lorsque vous traversez ce d®partement par lôautoroute, prenez le temps de 

contempler les paysages, faites des haltes sans modération dans les villages, à 
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Millau, admirez la majesté et la légèreté de son viaduc et pensez au génie déployé 

par lôhomme pour r®aliser cet ouvrage. Poursuivez jusquô¨ Rodez et sa superbe 

cath®drale, n®e du g®nie dôune autre ®poque mais tout aussi majestueuse. À pied, par 

le chemin de Saint-Jacques, laissez-vous guider sur les chemins jusquô¨ Conques 

pour vous plonger dans la spiritualité des lieux. Mais surtout, ne traversez pas ce 

département sans gouter aux nombreuses spécialités culinaires qui raviront vos 

papilles. 

- Mon second est un pays à lui tout seul, les Pyrénées-Orientales et Perpignan vous 

accueillent pour une halte mémorable. Vous êtes ici dans un pays, le pays catalan, 

avec ses coutumes, sa langue, de la montagne ¨ la mer, tout est lumi¯re, ce nôest 

donc pas un hasard si les peintres ont élu domicile à Coulon, et si le fauvisme a pris 

naissance dans ce superbe port de pêche, aux charmes inimitables et aux anchois 

savoureux. Gravissez les pentes du Canigou, mont sacré des Catalans, et admirez le 

paysage qui sô®tend devant vos yeux. Au rythme du train jaune, profitez du spectacle 

que vous offre la nature, pénétrez au plus profond de la vallée. Dégustez les produits 

locaux : abricots du Roussillon, cerises de C®r®é immortalisez cette magnifique 

image dôarbres fruitiers en fleur, avec en arrière-plan la neige des sommets. Vous 

°tes transport® ¨ lôautre bout du monde. L'esprit apaisé par tant de beauté, allez alors 

vous plonger dans la foule et lôambiance des supporters pour encourager lôUSAP, 

lôéquipe de rugby local, à moins que vous ne préfériez aller voir un match joué à 13 

ou danser une Sardane. 

- Mon troisi¯me est marqu® par lôhistoire : lôAude. Ses vignobles, ses villes, 

Carcassonne et Narbonne, vous attendent. Au nom de Carcassonne, les garçons 

sôimaginent en chevalier sur les remparts de la Cit®, ou enfourchant leur monture. 

Les filles r°vent dô°tre des princesses auxquelles les troubadours déclineraient de si 

beaux poèmes ou des mélodieuses chansons. Vous êtes ici en pays cathare. Ces 

citadelles du vertige, perchées sur leurs éperons rocheux, constitueront des buts pour 

vos promenades futures. Chacun garde ici le souvenir de lôinvasion venu du Nord, 

La croisade des Albigeois, certes, pour des motifs religieux, mais aussi avec des 

aspirations bien concrètes, conquérir des territoires nouveaux pour le royaume de 

France. Le souvenir dôun certain Simon de Montfort et de ses funestes bûchers est 

toujours pr®sent, lôesprit cathare n'en est jamais éloigné. Ceci peut permettre de 

comprendre certaines réserves parfois émises pour tout ce qui vient de Paris. En 

suivant le canal du Midi, n® de la volont® dôun homme, v®ritable folie ¨ lô®poque, 

transformé en génie par la suite, vous parviendrez dans mon quatrième : lôHérault , 

côest ¨ Paul Riquet, natif de Béziers, que nous devons la réalisation de ce canal. Si 

vous suivez les platanes qui le bordent encore, mais pour combien de temps, vous 

arriverez dans le bassin de Thau, tout proche de S¯te et non loin de lôabbaye de 

Valmagne. Côest par les ®tangs que je vous propose de d®couvrir une tradition 
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encore vivante de cette partie du d®partement. Sur les rives de lô®tang de lôOrque, 

que vous apercevez dôici et que vous avez, pour certains, survol® dans lôavion qui 

vous a conduit ici, vous prendrez un négafol. Le négafol est une barque qui dépasse 

¨ peine de lôeau, ¨ fond plat, qui vous permet de vous d®placer sur lô®tang. Après 

être passé sous les pyramides de La Grande-Motte, du haut desquelles 40 ans vous 

contemplent, vous traverserez des roselières à la recherche de canards, de foulques et 

de flamants roses au plumage de feu. Vous mettrez pied-à-terre aux cabanes de 

Lansargues, pour vous retrouver dans les tamaris, nés avec le meilleur ami de 

lôhomme, le cheval. Celui de Camargue est petit, sa couleur blanche contraste avec 

le noir du taureau, compagnon qui nôest jamais trop ®loign®. Ne vous fiez pas ¨ son 

aspect placide, cet animal est véloce, il est certainement plus rapide que vous. En cas 

de mouvements, pas de précipitation, tout doit être sous contrôle, tout est dans le 

regard, les yeux dans les yeux. Monsieur le Président du Conseil supérieur a 

lôexp®rience, il pourra inutilement vous conseiller. Ce moment dôadr®naline 

surmonté et après avoir ramassé quelques saladelles, la fleur de cette terre de Petite 

Camargue que vous offrirez ¨ la personne de votre choix, nôh®sitez pas ¨ vous 

joindre aux cavaliers que lôon appelle ici gardians, rythmés par leurs chevauchées, 

pour accompagner les taureaux jusquôau village en suivant les gens dôici. Laissez-

vous emporter par cette ferveur populaire, ici la vie des gardians, des chevaux et des 

taureaux est intimement lié à la vie locale. Emportés par cette liesse, franchissez le 

Vidourle et p®n®trez au cîur des Ar¯nes de N´mes, o½ nos amis nîmois ont préparé 

une soirée de clôture qui sera le bouquet final de ce 108e Congrès.  

 

Mon tout est dans cette formidable cour dôappel. Vous lôavez sans doute compris, 

jôaime cette r®gion, jôaime ce pays, je vibre ¨ tout ce qui sôy passe. 

 

Je suis n® non loin dôici, tout au fond de lô®tang, l¨ o½ vous avez laiss® le n®gafol, et 

o½ jôexerce toujours le m®tier de notaire. Je vis toujours ¨ Montpellier, à la même 

adresse depuis plus dôun demi-si¯cle, au cîur de la ville, ¨ lôombre de Saint Roc, un 

des personnages les plus connus de la ville, dans un quartier et une rue que connaît 

bien Madame Mandroux, maire de cette vieille ville, ma ville. 

 

En ces instants, je nôai quôun d®sir, quôun souhait, vous faire partager et vivre 

pleinement toutes nos traditions qui ne sont que les manifestations vivantes colorées 

et bruyantes de la transmission entre les générations. Je vous souhaite un excellent 

Congrès et un très agréable séjour à Montpellier. 
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Philippe Potentier, Président du 108e Congrès des notaires : 

 

Je vous remercie. Monsieur le Président, votre région emplit nos sens de couleurs, de 

saveurs, de musiques et même d'histoire. Demain soir, grâce à la Caisse des dépôts, 

nous visiterons l'un des plus beaux fleurons de la région, l'abbaye de Valmagne, 

haut-lieu créé parles cisterciens jusqu'à la famille de Turennequi aujourd'hui, est 

propriétaire du lieu et qui le fait rayonner. 

 

Il me plaît maintenant dans cette agora reconstituée de m'adresser à Madame le 

maire de Montpellier. Chacun sait que la cité, en grec polis, a été l'un des 

fondements, sinon le fondement principal, du fait grec. La politique au sens noble du 

terme est la reconnaissance de l'imperfection originelle des hommes et de leur 

inclination naturelle à céder à l'égoïsme, et corrélativement la traduction d'une 

nécessité d'ordonner leur vie au bien commun, dans lequel les intérêts personnels 

doivent se diluer. Ainsi sont nées la cité et son organisation sociale, qui sont des 

îuvresde liberté et de raison. 

 

J'invite Madame le Maire dela cité à nous accueillir à son tour. Vous l'avez déjà fait 

hier, Madame, dans votre cadre somptueux, hautement symbolique, que représente 

l'Hôtel de ville, dans des formes dôavenir qui nôeffacent pas le passé et qui en font un 

bâtiment d'aujourd'hui. Au nom de nous tous, je vous remercie de votre hospitalité 

etde votre accueil et je vous laisse la parole. 

 

Hélène Mandroux, maire de Montpellier : 

 

Monsieur le Président du 108e Congrès des notaires, Mesdames et Messieurs, on me 

dit quôaujourdôhui vous °tes pr¯s de 3000 personnes ici, 3000 notaires, et côest 

vraiment pour moi une très grande fierté de vous accueillir ici à Montpellier, dans ce 

parc Suite Ar®na, qui en g®n®ral a plut¹t lôhabitude de recevoir des manifestations 

sportives, comme le hand, tout ¨ lôheure le sport a ®t® ®voqu® par lôorateur 

précédent, le hand, le tennis, ou encore parfois des concerts, on a eu ici Johnny 

Halliday, vous voyez un petit peu lôambiance qui pouvait r®gner dans cette Ar®na. 

Donc, côest pour moi quelque chose de tr¯s important. La derni¯re fois que vous °tes 

venus ¨ Montpellier, cô®tait en 2001, et ce jour-là vous aviez pris comme thème les 

collectivités locales, et vous lôavez d®j¨ ®voqu® tout ¨ lôheure dans vos propos, 

Monsieur le Président. Côest vrai que les collectivit®s locales sont des partenaires 

réels, sincères avec les notaires. Personnellement, je peux vous dire que je me réjouis 

du partenariat que jôai avec les notaires régulièrement, parce que vous êtes des 

femmes et des hommes de conseil, et côest vrai quôun ®lu nôa pas le savoir inn®, moi 
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je suis médecin, vous vous doutez bien que les actes notari®s nô®taient vraiment pas 

de ma comp®tence, et sans votre savoir je nôaurais pas pu avancer dans ce domaine- 

là, donc je voudrais rendre hommage à vos compétences par rapport aux collectivités 

territoriales. 

 

Montpellier côest la 8e ville de France, pour Montpellier je revendique une double 

identit®, côest ¨ la fois une ville du sud de lôEurope mais côest aussi une ville qui est 

au nord de la Méditerranée, et nous avons effectivement cette double identité. 

Montpellier, puisque nous sommes ici sur un Agora grec, Montpellier nôest pas 

grecque, Montpellier nôest pas romaine, comme N´mes, mais par contre, ¨ la porte de 

Montpellier, on n'a pas les hommes de Tautavel, ils étaient un peu plus loin, mais à la 

porte de Montpellier, dans la petite commune de Lattes, qui est juste à côté, nous 

avons eu des Étrusques. Et Montpellier est née en 950, c'est donc une ville qui est 

née au Moyen Âge. 

 

Montpellier compte aujourdôhui ¨ peu pr¯s 260 000 habitants dans une communauté 

dô¨ peu pr¯s 500 000 habitants. La caractéristique de Montpellier est d'être une ville 

qui nôa pas v®cu la r®volution industrielle du XIXe siècle. Et Montpellier a vécu, 

survécu à travers les siècles, grâce à son université et grâce notamment à sa 

médecine et à son droit. Alors permettez-moi de citer la médecine en priorité, 

puisque nous sommes assez fiers dôavoir aujourdôhui la plus vieille facult® de 

m®decine dôEurope. Avant nous, la plus vieille facult® de m®decine dôEurope en 

exercice était Salerne en Italie, mais Salerne aujourdôhui est ferm®e et côest donc 

Montpellier qui revendique effectivement cette anciennet® de la m®decine. Côest la 

ville de Rabelais, côest la ville de Nostradamus, et si vous vous promenez autour de 

la ville, vous découvrirez des restes, comme une clôture, vous découvrirez des 

portes, la Tour de la Babotte, je pense que certainement vous lôapercevrez, qui est 

tr¯s belle, et vous d®couvrirez dôautres tours, et Nostradamus nous a fait des 

prédictions, il paraît que le 20 décembre 2012, la planète va pratiquement  exploser ! 

Du haut de cette tour de la Babotte on voit deux arbres, et Nostradamus nous a dit : 

« Montpellier disparaîtra le jour o½ les deux arbres nôexisteront plus ». Alors je peux 

vous assurer que ces deux arbres sont très bien entretenus et régulièrement arrosés 

par les services des Espaces verts de la ville, donc a priori Montpellier devrait 

pouvoir vivre et survivre.  

 

Montpellier est née, et jôai beaucoup ®cout® tout ¨ lôheure votre film sur la 

transmission, Montpellier est née de la rencontre des médecins juifs, chrétiens et 

arabes, côest notre identit®. Et côest parce que nous sommes n®s de cette rencontre 

que nous avons, à travers les siècles, cette identit® dôaccueil, de respect des hommes, 
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des femmes. Cela fait partie de lôidentit® de notre ville. Ces traditions dôaccueil sont 

pour moi essentielles. 

 

Et tout ¨ lôheure, donc, je vous ai parlé de la faculté de médecine, maintenant je vais 

vous parler du droit. Nous sommes li®s avec le droit, en dehors de lôhistorique que 

vous avez ®voqu® tout ¨ lôheure, nous sommes li®s parce que le Code Napoléon, 

votre Code civil, est né grâce à un Montpelliérain : Jean-Jacques Régis de 

Cambacérès, qui était le second consul, c'est-à-dire lôhomme le plus important après 

Napoléon. Et votre Code civil est né grâce à ce Montpelliérain qui était lui-même le 

fils de Jean-Antoine Régis de Cambacérès qui a été maire de Montpellier. Donc vous 

voyez qu'¨ travers lôhistoire, on se retrouve aussi bien les uns que les autres. 

 

Jôai entendu quôil y avait ici plusieurs repr®sentants dôautres pays. Sachez qu'il nôy a 

pas très longtemps, le New York Times a dit quôen 2012 il y avait 45 sites ¨ aller voir 

de par le monde, dont Montpellier, donc vous voyez vous nôen avez plus que 44 ¨ 

découvrir, il ne vous reste encore que quelques mois, mais vous allez pouvoir y 

arriver ! 

 

Et ce que je voulais dire à tous ceux qui sont l¨, côest qu'avec Montpellier, nous 

avons dix villes jumelles. Et pour ceux qui resteraient jusquô¨ la fin de la semaine, 

les représentants de ces dix villes jumelles seront sur lôesplanade, au cîur de la 

comédie. 

 

La première ville avec laquelle nous nous sommes jumelés, côest l'histoire qui l'a 

voulu, côest Louisville aux Etats-Unis après la guerre de 40, Heidelberg en 

Allemagne ça faisait partie de lôhistoire, apr¯s nous nous sommes jumel®s avec 

Barcelone puisquôapr¯s la guerre dôEspagne, beaucoup dôEspagnols sont venus en 

France, et notamment à Montpellier. Et par la suite nous nous sommes jumelés avec 

Kos, ville o½ est n® Hippocrate donc on rejoint encore lôhistoire. Avec Georges 

Frêche nous nous sommes jumelés avec Chengdu, qui est une ville du Sichuan, en 

Chine, côest la ville o½ il y a eu un grand tremblement de terre il y a quelques ann®es, 

puis nous nous sommes jumelés avec Tibériade en Israël, avec Fès, et moi 

personnellement j'ai jumelé la ville avec Tlemcen en Algérie, on rejoint encore des 

pages dôhistoire, et récemment nous nous sommes jumelés après avec Bethléem et  la 

dernière ville avec laquelle nous sommes jumelés côest Rio.Donc ces démarches que 

nous faisons sont toujours, vous pouvez le voir, des démarches qui rejoignent notre 

histoire, lôhistoire en g®n®ral. 
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Vous avez choisi de parler de transmission, et, effectivement quand on pense notaire, 

excusez-moi, je me suis toujours dits "les notaires côest les transmissions purement 

financières, matérielles". Côest pour ­a que tout ¨ lôheure jôai ®cout® avec beaucoup 

dôattention, car la transmission, en dehors de la transmission g®n®tique, la 

transmission pour moi côest la transmission des valeurs humaines. La transmission 

des valeurs de la République : Liberté, Egalité, Fraternité, Laïcité. Et 

personnellement je me félicite que Madame Taubira, la garde des Sceaux, depuis 

quôelle a prit ses fonctions, a insist® fortement sur lôind®pendance de la justice, la 

justice doit être indépendante, côest essentiel, elle ne doit absolument pas être liée 

aux pouvoirs politiques. Elle a avancé dans un domaine qui, effectivement, qui me 

tient ¨ cîur, en 2009, jôai fait ce que jôai appel® lôappel de Montpellier pour le 

mariage homosexuel, car je pense que chacun, chacune, doit avoir les mêmes droits 

et bien évidemment les mêmes devoirs. 

 

Une société avance, au fur et à mesure elle prend conscience que la transmission, qui 

est absolument vitale dans ces valeurs, évolue et elle doit bien évidemment évoluer 

toujours dans un sens dôavanc®e, et dôavanc®e humaine. Pour moi, lô°tre humain est 

au centre, le respect de lôhomme, le respect de la femme, le respect de lôenfant, côest 

pour moi le respect de lôautre. Donc je rejoins lôhistoire de la ville de Montpellier qui 

est née gr©ce ¨ la rencontre de m®decins juifs, chr®tiens et arabes. Sachez quôici vous 

êtes dans une ville où ces valeurs sont essentielles. Pour moi ce qui compte dans une 

capitale, ce nôest pas tellement le nombre dôhabitants, la quantit®, ce qui est essentiel 

côest la qualit®, la qualit® dans laquelle les hommes et les femmes peuvent °tre et 

vivre ensemble. 

 

Aujourdôhui nous sommes dans une soci®t® repli®e, dans une société où les extrêmes 

surgissent, et donc il faut partager les valeurs, et je suis sûre que vous les partagez. 

Sachez quôici, ¨ Montpellier, les valeurs sont essentielles. Je vous remercie dôavoir 

choisi le sujet de la transmission, et je vous souhaite un excellent congrès à 

Montpellier. 

 

 

Philippe Potentier, Président du 108e Congrès des notaires : 

 

Je vous remercie Madame le Maire. 

Vous le voyez bien, je surveille dôun îil attentif la porte parce que je crois que 

lôarriv®e de Madame la Ministre est imminenteé  

Je vous demande quelques minutes, sans bouger de vos places, parce que Madame la 

Ministre arrive dans quelques minutesé 
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Arrivée sur scène de Madame la ministreé 

 

Côest un grand honneur pour les notaires de France, Madame, de vous recevoir. 

Nous avions au moins deux raisons pour vous rencontrer. Dôabord pour vous 

connaître, puisque je crois pouvoir dire que côest la premi¯re fois que vous 

rencontrez la profession ainsi rassemblée. En second lieu, parce que suivant une 

expression bien ancrée dans notre profession : « Vos notaires sont toujours très 

heureux de vous parler ». En venant à Montpellier, vous nous réjouissez deux fois. 

Merci Madame la ministre.  

 

Vous le voyez bien, à travers les différentes interventions qui viennent de se 

succéder, la transmission est une valeur universelle qui traverse toute organisation 

sociale. Elle est l'écho et lôimage de la vie qui a besoin pour s'épanouir, dans chaque 

domaine de l'activité humaine, d'un relais, d'une communication, d'un gué pour 

franchir les générations. L'homme se construit ainsi, grâce à l'expérience de ses 

aînés, de leurs savoirs, de leurs valeurs. Telle est au demeurant son ambition, parfois 

émaillée d'accidents et de régressions, mais le mouvement de la transmission est 

inexorable. Il est profondément humain, il s'identifie à l'homme avec lequel il se 

confond. La transmission accompagne la vie autant qu'elle lôanime. 

 

La transmission des savoirs, d'un patrimoine, de ses éléments matériels et 

immatériels, en est une illustration remarquable. Il est temps maintenant d'entrer 

dans le thème à proprement parler. J'invite le rapporteur général du 108e Congrès des 

notaires de France, Bertrand Savouré, à venir nous convaincre de la puissance 

juridique du thème et de son extraordinaire retentissement au-delà des aspects très 

matériels et très prosaïques de son périmètre. Me Bertrand Savouré fut durant ces 

deux années de préparation notre guide intellectuel. Il en fut pour cela très aimé de 

l'équipe et en son nom, je tiens à lui exprimer ma plus grande reconnaissance. 

 

 

Bertrand Savouré, Rapporteur général du 108e Congrès des notaires : 

 

Madame la Ministre, Monsieur le Président, mes chers confrères, voici deux ans, 

presque exactement, en septembre 2010, notre équipe se réunissait pour la première 

fois au grand complet. Le thème était posé là, immense, majestueux. Notre 

Président, Philippe Potentier, nous le présentait et lui donnait lôampleur que vous 

avez entendue ce matin, exaltante. Il nous restait alors ¨ le transformer, côest-à-dire 

qu'il  nous fallait nous lôapproprier, lôorganiser et enfin le restituer. Car lôobjectif, 

comme celui de tous les congrès, qui font lôhonneur de notre profession, ®tait tr¯s 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

simple, très exigeant, vous livrer aujourdôhui un travail pour ®clairer notre pratique 

et, sur un thème aussi vaste, aussi essentiel et aussi notarial, dresser un état des lieux, 

établir des repères, proposer des solutions et montrer des directions. Telle était bien 

notre ambition, alors nous nous sommes mis en route avec ardeur, bien aidés il est 

vrai par la passion du sujet et par la coh®sion et lôamiti® de notre ®quipe. 

 

Et peu à peu, chemin faisant, nos réflexions sont devenues des opinions, et nos 

opinions sont devenues des convictions. Ce sont ces convictions que nous voulons 

aujourdôhui vous transmettre. Je vous en propose deux : un certain regard sur la 

transmission aujourdôhui, dôabord, un regard vers lôavenir, ensuite. 

 

Notre premi¯re conviction côest un regard sur la transmission aujourdôhui, un regard 

qui nous a conduits à fixer un cap et à définir un parcours. Si nous sommes bien les 

spécialistes des successions et des donations, avons-nous toujours conscience dô°tre 

avant tout les hommes de la transmission ? Car la transmission, ce nôest pas la 

succession, ce nôest pas la donation, côest bien plus que cela. La transmission côest 

lôexplication de la succession et de la donation : « Je donne parce que côest mon 

neveu, jôh®rite parce que côest ma m¯re, ce vase côest ma grand-mère ». Le lien 

entre les personnes est souvent plus fort que lôappropriation. Côest ce lien qui nous 

permet de comprendre et dôexpliquer le mouvement fort de la contractualisation de 

la transmission, accéléré par la loi du 23 juin 2006.  

 

Dans une famille, aujourdôhui, chaque génération, de plus en plus, revendique son 

autonomie et la liberté de ses choix. Mais cette autonomie nôexclut pas évidemment 

la relation plus volontaire et même quelquefois solidaire entre toutes les générations. 

Sur le plan technique, il appara´t chaque jour plus ®vident que les actes dôautorit® 

cèdent devant le besoin croissant dôarrangements familiaux. Et la donation, autrefois 

jugée dangereuse, est devenue un mode majeur de transmission. Il est donc assez 

logique que ce mouvement atteigne aujourdôhui la succession qui progressivement 

perd à la fois son caractère exclusif et son mode autoritaire. Le lien entre celui qui 

transmet et celui qui reçoit irrigue désormais tout notre droit. La transmission est 

devenue une rencontre de volontés, un choix partag®. Comme lôa dit un essayiste 

contemporain, elle est une transaction entre ®gaux, côest ¨ dire entre personnes 

®gales, mais aussi une transaction entre ®gaux côest-à-dire entre deux consciences. Et 

ceci vaut pour les libéralités comme pour les successions, car ce lien dont nous 

parlons nôest pas rompu par la mort. Dans le droit révolutionnaire, la loi gouvernait 

tout et Mirabeau disait que « être mort ou nôavoir jamais v®cu côest la m°me chose, 

c'est nier la transmission ». Et notre droit a bien changé.  
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Mais cette rencontre de volontés doit composer avec la soci®t®, car côest la soci®t® 

qui fixe les r¯gles, car la soci®t® est concern®e par la transmission. Côest un ®quilibre 

nécessaire. Portalis disait, en présentant le Code civil, que la successibilit® nôest 

point un droit naturel, ce nôest quôun droit social, qui est enti¯rement r®gl® par la loi 

politique ou civile. Il faudrait aujourdôhui supprimer le mot enti¯rement et conserver 

lôid®e dôun droit social. Nous avions alors notre cap, la transmission est une affaire 

de volont® qui sôexprime dans un cadre légal plus ou moins contraignant. Nous 

devions alors d®composer lôop®ration elle-même de transmission, pour en saisir 

parfaitement toute la substance. Et il nous est apparu naturel de suivre un parcours 

qui est finalement celui de nos clients, et donc le nôtre. La transmission se décide, se 

pr®pare, se r®alise et se planifie. Voil¨ notre parcours, une volont® qui sôexprime, un 

cadre qui sécurise, des moyens qui facilitent et une stratégie qui stabilise. Chacune 

de ces étapes possède ses enjeux spécifiques. 

 

Nous nous sommes dôabord plac®s en amont de la transmission, quand celle-ci nôest 

quôune volont® chez le disposant. Une volont® qui est parfois incit®e par la famille, 

par la fiscalit®, par lôactualit®. Une volonté qui, traduite en intention libérale, 

conditionne la validit® et lôefficacit® de la transmission. Une volont® qui doit 

accepter un d®pouillement irr®vocable, une volont® qui fl®chira si elle nôest pas assez 

r®fl®chie. Mais aussi une volont® qui subira lô®preuve du temps, dans une 

transmission de plus en plus anticip®e dans une vie qui sôallonge. Voici donc la 

réflexion que nous vous proposons. Puisque la vie change, peut-on changer dôavis ? 

Comment concilier la nécessaire irrévocabilité des donations avec le besoin 

croissant de réversibilité inhérent aux transmissions contemporaines ? 

 

Nous avons ensuite r®fl®chi au cadre l®gal de la transmission qui impose, côest 

lôordre public, et qui propose, côest lô®galit® successorale. Ce cadre ®volue 

naturellement, comme la société. Mais dans quelle direction ? Côest la question de la 

cohabitation entre lôindividu et la soci®t®, de lô®quilibre entre libert® et contraintes 

qu'il  nous est apparu essentiel de reformuler dans un monde inspiré par les droits de 

lôhomme, et qui aspire, lit-on parfois, ¨ plus de libert®. Côest encore Portalis qui, en 

1804, à propos de la liberté de tester, disait : « Lorsque la loi sur les objets qui 

tiennent dôaussi pr¯s que celui-ci à toutes les affections humaines ne laisse aucune 

liberté aux hommes, les hommes de leur c¹t® ne travaillent quô¨ ®luder la loi ». 

C'était, déjà, poser la question de cet équilibre. La même question se déporte 

aujourd'hui sur des th¯mes diff®rents. Quel est aujourdôhui le sens et la l®gitimit® de 

la réserve héréditaire ? Quelle est la portée de la prohibition des pactes sur 

succession future ? Nous pouvions ensuite nous concentrer sur les moyens 

techniques de la transmission. Les moyens pour accorder les deux volontés du 
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disposant et du bénéficiaire. Cette rencontre peut prendre de multiples formes et 

emprunter bien des d®tours. La transmission, aujourdôhui, est immédiate ou différée, 

anticipée ou temporisée, libre ou grevée de charges, il est donc naturel que les 

moyens techniques se multiplient. Côest bien souvent la volonté du disposant qui 

sôexprime. Faut-il entendre son aspiration légitime à tout contrôler, à tout maîtriser ? 

Dans quelle limite ? Il nôy a pas si longtemps, des auteurs ®crivaient que pour le 

bien-être des vivants, il faut borner la volonté des morts, mais dôun autre c¹t®, qui est 

meilleur juge que le défunt pour apprécier les aménagements qui conviennent à sa 

succession ? Le bénéficiaire, de son côté, décide aussi, il accepte, il renonce, il 

cantonne, cette liberté de choix est une donnée majeure du droit actuel de la 

transmission, encore faut-il bien lôutiliser.  

 

Il nous restait, enfin, ¨ d®finir une strat®gie de la transmission, côest-à-dire une vision 

dynamique de la transmission, une mise en îuvre planifi®e des moyens techniques 

au service dôun objectif à long terme. La transmission ici se considère dans la durée, 

le temps dôune vie, et souvent plus. Parce que la transmission est de plus en plus 

anticipée, parce que les techniques sont innombrables : donation, assurance-vie, 

testament, mandat posthume, société, démembrement, libéralité résiduelle, 

transgénérationnelle. Parce que ces techniques se mêlent, se comparent, se 

combinent, parce quôune entreprise ne se transmet pas comme un immeuble. Parce 

que la fiscalité accompagne, freine, incite, parce que dans les familles le lien affectif 

impose parfois des ®quilibres complexes entre enfants dôunions différentes ou entre 

enfants et conjoint. Pour toutes ces raisons, la réflexion stratégique est devenue 

aujourdôhui imp®rative. Le notaire, ici, remplit une mission essentielle de conseil et 

dôarchitecte, mais il ne peut remplir cette mission que si les outils dont il dispose 

sont appropriés aux besoins de ses clients, côest-à-dire finalement aux besoins de la 

soci®t® dôaujourdôhui. Mais est-ce toujours le cas ? Ainsi sôest achev® notre parcours 

de la transmission qui nous a permis dôen d®finir les lignes de force. Nous en 

comprenons les enjeux. 

 

Notre regard ¨ pr®sent peut se porter plus loin, vers lôavenir. Apr¯s le temps des 

questions vient celui des réponses, apr¯s lôanalyse, les solutions possibles. Ce sont 

les propositions que nous allons vous soumettre dès cet après-midi, qui sont 

évidemment nos convictions. Mais des propositions ne sont légitimes et utiles que si 

elles améliorent le présent et préparent lôavenir. Nous leur avons donc assign® quatre 

objectifs autour desquels elles peuvent être organisées : 

 

- Réaffirmer les principes indispensables pour mieux les adapter 

- Veillez à la cohérence des règles 
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- Faciliter et améliorer notre pratique 

- Proposer des solutions nouvelles, adaptées aux réalités nouvelles. 

 

Les principes ou les concepts qui fondent notre droit sont régulièrement contestés : 

côest leur sort naturel, puisquôils sont anciens et le monde a besoin de changement. 

Certains, au contraire, les qualifient de dogme, les tenant ainsi pour vérité 

indiscutable et intangible. Il nous est apparu n®cessaire, quant ¨ nous, dôen revisiter 

quelques-uns, incontournables pour la transmission, et dôen v®rifier aujourdôhui les 

fondements. Et nous ne voulions pas rester au milieu du gué, nous avons réfléchi, 

lorsque c'était nécessaire, à leurs adaptations aux besoins actuels de la transmission. 

Côest ainsi que nous vous proposerons dôabord un regard notarial sur lôintention 

libérale. Un regard de praticien dans un débat doctrinal et jurisprudentiel séculaire. 

Un regard indispensable puisque lôintention libérale fait et défait les libéralités. Un 

regard n®cessaire car le nombre consid®rable de contentieux quôelle alimente sur les 

donations que nous recevons, ou sur celles, indirectes, qui nourrissent les litiges 

successoraux, démontre assez bien la part que nous devons prendre dans ce débat. 

Lôintention lib®rale aujourdôhui ne se confond plus avec lôabandon total, pur et 

désintéressé. Non, le lien de transmission est plus complexe. Mais lôintention lib®rale 

exige plus quôun simple d®sir dôorganisation patrimoniale ou lôespoir dôun gain 

fiscal.  

 

Entre ces deux limites, nous avons cherch® lô®quilibre. Nous vous proposerons 

ensuite de réaffirmer le principe de lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations. Notre 

conviction est quô¨ d®faut, la donation pourrait °tre transform®e en un contrat 

ordinaire et que ce nôest ni cohérent, ni souhaitable. Cependant, il nous faut favoriser 

toutes les solutions possibles de compatibilité entre cette irrévocabilité indispensable 

et le besoin de r®versibilit® qui constitue le besoin aujourdôhui des transmissions. 

 

Une solution existe d®j¨ dans notre droit, et particuli¯rement depuis 2006, côest la 

distinction entre la valeur et lôobjet transmis. Affirmer une irrévocabilité en valeur, 

côest admettre des solutions conventionnelles de modification de lôobjet donn®. Mais 

si certaines de ces solutions sont éprouvées par notre pratique et notamment 

lôincorporation des donations ant®rieures, dôautres nous semble devoir être 

s®curis®es. Côest le cas par exemple des donations alternatives et facultatives pour 

lesquelles nous vous proposerons de renforcer un régime juridique et fiscal. Nous 

aborderons enfin sans crainte le grand débat sur la réserve héréditaire. Mais 

comment lô®viter ? Comment ignorer les incompr®hensions quôelle provoque et les 

attaques quôelle subit ? Mais comment ignorer aussi son ancrage dans notre droit et 

même dans notre culture ? Mais de quelle réserve parlons-nous ? De celle qui 
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contraint ou de celle qui protège ? De celle qui interdit ou de celle qui garantit ? Ici 

plus quôailleurs, lôanalyse doit pr®c®der la critique. Notre objectif est de vous 

proposer un débat. Notre conviction est que la réserve remplit une fonction sociale et 

quôelle est donc utile et m°me n®cessaire. Mais nous pensons aussi que rien ne serait 

pire quôune r®serve trop fig®e. Elle doit composer avec la soci®t® contemporaine, car 

si la réserve ignore la société, la société voudra ignorer la réserve.  

 

Notre second objectif est de proposer plus de cohérence quand celle-ci fait défaut. 

Les praticiens que nous sommes sôouvrent quand les solutions sur des probl¯mes 

graves sont rendues inutilement complexes par des règles dispersées ou 

contradictoires. La sécurité juridique, indispensable à la transmission, est ici en jeu.  

 

En premier lieu, cette coh®rence devra °tre recherch®e dans la mise en îuvre du 

règlement européen du 4 juillet 2012 sur les successions internationales. Ce 

règlement que la profession a approuvé, et que nous appliquerons bientôt, constitue 

une remarquable avanc®e dans la n®cessaire construction dôun droit communautaire. 

Il pose cependant la question de la place de la r®serve, pr®cis®ment dans lôordre 

public international. Nous vous proposerons de prendre part au d®bat qui sôinstalle. 

Nous avons également recherché cette cohérence entre le principe général de la 

réduction en valeur et une protection minimale des droits des héritiers réservataires, 

notamment lorsquôun legs est consenti ¨ un non-successible. La réserve ici pourrait 

être fragilisée exagérément, et surtout involontairement. Nous vous proposerons 

donc que la volont® du testateur soit ici ®clair®e par lôintervention du notaire. 

 

Soucieux de lôharmonie familiale, nous ne pouvions ignorer la difficile question du 

traitement juridique de la mise ¨ disposition gratuite dôun logement au profit dôun 

enfant. Donation ou assistance ? Égalité ou équité ? La Cour de cassation vient de 

mettre de lôordre dans un d®bat qui est complexe. Conscients quôil nôy a pas et quôil 

nôy aura jamais de r®ponse unique pour ces libéralités qui n'en sont pas vraiment, 

nous avons jug® n®cessaire dôaller plus loin encore. Nous vous proposerons une 

dispense de rapport, fondée comme toujours sur une conviction que la transmission 

ne doit pas devenir une comptabilité. 

 

La confusion existe aussi entre les différentes catégories de donation : donation 

authentique, don manuel, donation indirecte. Mais si le don manuel et la donation 

indirecte ont toute leur place et toute leur légitimité, il convient de ne pas les 

transformer en donations qui seraient, pour dôobscures raisons, sp®cialement 

dispens®es dôauthenticit®. 
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Nous proposerons enfin un nouveau regard sur lôassurance-vie. La compatibilité de 

cette remarquable technique de transmission avec notre droit des libéralités sôimpose 

chaque jour davantage. Nos clients la réclament, nous la réclamons pour nos clients. 

Nous ne savons pas si lôassurance-vie est une donation ou un legs alors conservons- 

lui la place qui est la sienne, atypique, originale. Et nous démontrerons que cela 

nôemp°che pas la coh®rence avec les autres techniques de transmission, car 

lôexag®ration des primes nôest pas une solution. 

 

Notre troisième catégorie de proposition facilite et améliore notre pratique. Ce sont 

des textes à modifier ou des usages à prendre. Nous ouvrirons des pistes pour un bon 

usage du cantonnement, et nous vous présenterons aussi des solutions pour que le 

rapport des donations ne soit pas contrarié par une renonciation imprévue et 

actuellement malveillante du donataire. Nous proposerons également des 

améliorations juridiques et fiscales du dispositif de transmission dôentreprises, très 

favorable mais rendue complexe par des réformes successives.  

 

Dôautres propositions seront plus substantielles : la suppression de lôantique dict®e 

dans le testament authentique, lequel devra néanmoins conserver son caractère 

puissant dôacte public. La possibilit® dans une lib®ralit® graduelle de reporter 

lôobligation de reporter et de transmettre sur les biens subrog®s. La validit® dôun 

droit de retour conventionnel facultatif permettant au donateur de ne pas lôexercer 

lors du décès du donataire. La sécurité juridique et fiscale des résolutions amiables 

de donations, qui resteront marginales, mais qui peuvent offrir une bonne solution de 

réversibilité.  

 

Nous vous proposerons également de réfléchir au mandat à effet posthume, créé par 

la loi du 23 juin 2006, il devait répondre aux besoins de transmission sécurisée et 

facilitée. Mais jusquôo½ aller sans craindre le fameux pouvoir des morts ? Jusquôo½ 

aller sans remettre en cause notre grand principe de succession à la personne ? Ces 

enjeux semblent nous paralyser. Mais les conditions de temps et de circonstances, 

imposées aujourdôhui par les textes, dressent d®j¨ les indispensables limites de ce 

mandat. Il faut donc lui donner toutes ses chances, et pour cela, dans le strict cadre 

du mandat, étendre sans doute les pouvoirs du mandataire. Il nous faut finalement 

décider si nous voyons dans le mandat à effet posthume, pour la transmission, une 

promesse ou un danger. 

   

Enfin, nous allons vous proposer des solutions nouvelles, adaptées à des situations 

que ni la loi ni les pratiques les plus ingénieuses ne parviennent aujourdôhui ¨ r®gler 

en toute sécurité juridique. Ce sont les familles recomposées pour lesquelles le lien 
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dôaffection remplace parfois le lien du sang. Ce sont les situations de d®pendance, 

que la famille doit supporter, ce sont les solidarités spontanées qui doivent être 

r®compens®es, et tant dôautres r®alit®s encore, que le notaire observe et entend. Nous 

vous proposerons, par exemple, que des charges sur la réserve puissent, sous 

certaines conditions, être consenties entre un disposant et un bénéficiaire. Il sôagirait 

en fait dôune variation de la renonciation anticip®e ¨ lôaction en r®duction, qui 

pourrait permettre plus de souplesse dans les donations, le plus souvent assorties de 

charges et conditions, et finalement, faciliter la transmission.  

 

Nous vous proposerons ensuite dô®largir la donation-partage. Entre donation et pacte 

de famille, récemment étendues aux générations de second rang, son intérêt pratique 

et ses multiples avantages ne sont plus ¨ d®montrer. Elle poss¯de lôincomparable 

vertu des accords unanimes. Nous pensons donc quôelle peut encore ®voluer, le 

partage anticip® quôelle r®alise pourrait °tre ouvert, si les héritiers en sont tous 

dôaccord, ¨ des tiers que le donateur souhaiterait gratifier. Nous pensons aussi que si 

cette condition dôunanimité est respectée, la réserve ne doit pas faire obstacle à cette 

volont® librement partag®e. Côest le lien dôaffection, beaux-enfants, neveux et 

dôautres proches que la transmission doit ici concrétiser. La dépendance est un autre 

enjeu social, la solidarit® familiale qui sôexprime en faveur des enfants par la r®serve 

doit aussi profiter aux ascendants, et plus g®n®ralement ¨ tous les membres dôune 

famille qui se trouverait en difficult®. Lôobligation alimentaire est lôune des 

r®ponses. Devant lôinsuffisance des modes classiques de transmission, nous vous 

proposerons la cr®ation dôun fonds familial, d®di® ¨ cet objectif de solidarit®, que la 

famille doit satisfaire pour lôint®r°t g®n®ral. 

 

La fiscalité enfin, la fiscalité toujours, elle accompagne, elle incite, elle freine, elle 

facilite, elle oriente les stratégies. Notre pr®occupation ici nôest pas de savoir si 

lôimp¹t qui frappe les transmissions est excessif, il lôest toujours. Notre 

pr®occupation est que cette fiscalit® soit bien orient®e. Quôelle soit lôinstrument 

dôune politique en faveur dôune transmission que nous pensons juste. Nous ferons 

donc une proposition dans ce sens, pour ajuster la transmission aux besoins de la 

soci®t®. Côest ainsi par exemple que le droit de partage pourrait °tre minor® pendant 

un certain délai pour susciter et privilégier les partages. Que les donations devraient 

être encouragées, pour favoriser les jeunes générations. Que les taux élevés de droits 

de mutation pourraient être réduits pour favoriser des solidarités spontanées. Mais la 

liste nôest pas close, le pouvoir de la fiscalité est considérable. 

 

Voilà, mes chers confrères, le regard que nous vous proposons sur la transmission 

aujourdôhui et demain. Mais regarder nôest rien si nous nôagissons pas. Nous avons 
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donc lôespoir que nos travaux ®claireront notre pratique et le quotidien de nos ®tudes. 

Nous avons lôespoir de favoriser une transmission s®curis®e, ing®nieuse et adapt®e. 

Nous avons lôespoir bien s¾r que nos propositions remportent votre adhésion et 

quôelles seront alors entendues. Mais nous avons surtout la certitude que les débats 

que nous allons vous proposer m®ritent dô°tre men®s. Côest ainsi que nous pourrons 

contribuer ¨ lô®laboration du droit de la transmission, conçu comme il a été écrit, 

pour « retenir dans la volont® de lôhomme, ce qui est bon pour lôensemble des 

hommes, ceux du présent et ceux à venir ». 

 

 

Philippe Potentier, Président du 108e Congrès des notaires : 

 

Je cherche toujours dans cette Agora une référence grecque qui met en perspective 

nos diff®rents orateurs. En tô®coutant, mon cher Bertrand, je pensais à Thucydide, un 

historien grec quôon a peut-être oublié, qui a participé et assisté à la guerre du 

Péloponn¯se, o½ allait sôabîmer la grandeur dôAth¯nes. Il a d®cid® dôexpliquer le 

récit et dôen expliquer la cause et le cours, ainsi il sôest mis ¨ lôanalyser. Derri¯re 

chaque décision, chaque mouvement stratégique, on découvre un plan, un 

raisonnement. Il en va de même dans ta fonction de rapporteur général. Car tu 

recherches inlassablement la cause des causes, jusquô¨ ce que la figure juridique que 

tu cherches ¨ d®montrer se transforme en une sorte dô®pure, o½ interviennent dôun 

c¹t® lôhomme et ses passions, le calcul et ses fautes, et de lôautre c¹t®, ¨ lôhorizon, 

les lois générales qui commandent lô®volution de la soci®t®.  

Nous avons je crois, la m°me d®marche intellectuelle, côest ce qui nous a rapproch®s 

et nous sommes devenus complices et amis. 

 

Vous venez d'entendre parler de la transmission dans son espace le plus notarial et 

dans sa dimension la plus patrimoniale. C'est ainsi effectivement que les notaires, 

tous les notaires font résonner leurs études à propos d'un thème qui leur est 

quotidien. 

 

Derrière cependant les mots un peu abscons de réserve héréditaire, quotité 

disponible, cantonnement, rapport, réduction, pacte sur succession future, on 

aperçoit très vite que se profilent des idées plus générales qui ennoblissent le thème : 

liberté de transmission, liberté de recevoir, égalité, équité, et plus haut encore la mort 

sur laquelle on ne peut conjecturer, la vie qu'il faut sublimer, et au sommet de la 

pensée, l'homme tout court : qui est-il pour vouloir transmettre ? Vous apercevez là 

la stimulante idée de la table ronde qui aura lieu mercredi après-midi autour du 

thème : la transmission, foi, science ou raison. 
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Notre rapporteur général a conçu à juste titre l'opération de transmission comme un 

parcours de réflexion, une volonté, se développant dans un cadre, avec une infinité 

de moyens, qui devient peu à peu une stratégie. En clair, la transmission est une idée 

de l'homme, et j'aime beaucoup qu'un notaire en parle, car en approchant la réalité de 

la transmission, il accède et vous fait accéder à la connaissance de la transmission. 

 

Car au vrai, une idée n'est accessible ou audible finalement que par la connaissance 

que l'on en a, matérialisée dans quelque chose, saisie par l'esprit, énoncée par le 

langage. A défaut cette idée ne serait qu'un monde clos qui ne renverrait qu'à elle-

même. 

 

Ce fut clairement, en tous les cas, l'objectif de l'équipe du 108e Congrès des notaires 

de France : partir de ce que l'on observe, appliquer ce que l'on sait, y réfléchir 

encore, afin de comprendre la transmission et d'en améliorer encore le déroulement. 

La transmission n'est plus alors une abstraction à partir de biens matériels qui nous 

environnent, mais rigoureusement l'inverse, une idée concrète à partir de biens qui 

sans l'esprit qui les anime ne sont rien et qui deviennent des choses sensibles par le 

sens qu'on leur donne. 

 

Vous commencez à comprendre pourquoi jôai voulu, sous une forme symbolique, 

faire revivre lôagora. Si j'osais, je vous avouerai que j'ai voulu faire surgir l'allégorie 

de la caverne, qui est aussi un cheminement initiatique. Sur le chemin de la 

connaissance, nous sommes tous, au départ, plus ou moins des non-initiés, plongés 

dans l'obscurité. Ce dont nous souffrons, ce n'est pas du manque, que l'on ignore, 

mais des apparences immédiates, auxquel1es nous adhérons fanatiquement parce 

quôil nôy a rien d'autre. Mais heureusement, il y a la lumière qui nous tire de la 

caverne, progressivement bien entendu afin de ne pas être ébloui, la plus faible qui 

soit tout d'abord pour devenir ensuite de plus en plus vive, où l'on voit enfin clair. 

On s'aperçoit alors que le point de départ n'en est pas un, mais que c'est un point 

d'arrivée, car libéré des chaînes de la non-connaissance, on en revient à une 

reconnaissance. L'âme se ressouvient, côest la fameuse réminiscence de la vérité qui 

était déjà là et que lôon avait oubliée. 

 

Oui, la transmission est une vérité intemporelle et universelle, qui habite lôhomme ! 

Autant le savoir, nous en comprendrons mieux la volonté qui la déclenche, le cadre 

public dans lequel elle s'intègre, les moyens qu'elle nécessite, la stratégie qu'elle 

inspire. 
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Nous avons beaucoup insisté jusquôici sur un cheminement de la transmission dans 

le temps et nous avons raison. Mais la transmission est aussi une invitation au 

voyage dans la pensée. Vous avez déjà remarqué sans doute ce va-et-vient 

permanent entre les trois étages traditionnels de la réflexion, celui de la philosophie 

qui précède tout, celui de la politique qui l'organise, et enfin celui du droit qui 

lôapplique et la soutient en la sanctionnant. 

La philosophie, je vous en ai déjà parlé et je ne voudrais pas vous lasser, j'y 

reviendrai cependant car elle est l'alpha et l'oméga. 

La politique, j'y songe à cet instant, car nous avons lôauditoire pour cela, et les 

notaires savent aussi s'exprimer sur ce sujet. 

 

La transmission est une opération humaine naturelle. LôÉtat ne doit donc pas la 

confisquer en faisant ou en ne faisant pas : 

- en faisant par une politique fiscale qui la rendrait impossible ou la découragerait, 

- en ne faisant pas, en la laissant sans surveillance et sans contrôle. 

 

Je voudrais insister sur ces deux points essentiels. 

 

Nous avons bien compris que la fiscalité était nécessaire à la fois parce que la 

transmission était une source de recettes non négligeables pour l'Etat, mais aussi 

évidemment pour corriger l'inégalité originelle de la transmission qui serait, à défaut, 

réservée aux bien-nés. L'impôt sur la transmission est un facteur de répartition des 

richesses, intelligible et juste pour tous. Pour autant, elle ne doit pas être pénalisante. 

La fiscalité doit même à cet égard l'encourager, car la transmission donne sens à la 

propriété, au travail, à la famille. Elle est enun mot un moteur de lô®conomie et 

l'activité humaines, les notaires sont à même detémoigner sur ce sujet. La fiscalité 

doit donc être orientée vers cette finalité sociale quigouverne la transmission. 

 

La transmission doit être également surveillée, c'est une autre évidence. Il me revient 

encore cette charte du civisme que définissait ainsi Périclès, et qui, née au Ve siècle 

avant J.-C. fait encore réfléchir. C'est toujours Thucydide qui le fait parler : 

 

"Je pense en effet quant à moi qu'un État sert mieux l'intérêt des particuliers en étant 

d'aplomb dans son ensemble, que prospère en chacun de ses citoyens 

individuellement, maischancelant collectivement". Tout est dit dans cette maxime 

qui n'a pas pris une ride. Elle m'inspire aujourd'hui dans cet exposé sur la 

transmission, car celle-ci doit être balisée decodes politiques et moraux qui 

l'encadrent, dans une organisation sociale qui se revendique comme telle. 
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La transmission ne peut céder aux seuls désirs des hommes, et l'État a pour fonction 

de les ramener à la lucidité et à la raison. Si l'homme désespère ou se laisse aller, 

l'Etat le rassure ou le protège. S'il s'emporte, l'État le modère. L'ordre social est fait 

pour tenir en bride la nature humaine, prompte aux passions et aux sentiments. 

 

Sur le fondement de l'ordre social, il n'y a plus débat, car l'histoire de l'humanité, 

encore un exemple de transmission, par ses multiples déboires et atrocités, a achevé 

depuis longtemps de convaincre. Mais le débat n'en finit pas de se prolonger lorsqu'il 

sôagit de définir l'ordre social, autrement dit la police de la cité. La police 

successorale nous fournit une occurrence remarquable pour affermir des convictions 

que nous répétons à l'envi, nous tous notaires de France, depuis bien longtemps. 

 

Certes, la transmission évolue dans un monde de liberté. Volonté et liberté riment 

ensemble et ne se conçoivent pas l'une sans l'autre. Elles sont à l'image de l'homme. 

Mais la liberté ne s'est jamais mieux portée que dans les espaces jalonnés de devoirs 

et d'obligations, qui élargissent encore le champ à la fois de l'initiative et de l'altérité. 

La liberté a besoin aussi de sentinelles de l'État qui éclairent le parcours de chacun. 

Dans le monde de la transmission, et dans le domaine qui est le sien, le notaire est 

cette sentinelle, gardien des libertés et des droits, pourvoyeur de conseils, traçant des 

chemins authentiques par les actes qu'il reçoit, canalisant sous la bannière de l'Etat 

les volontés toujours imparfaites des hommes. 

 

Je comprends dès lors pourquoi la donation, acte d'abandon sans retour, doit se 

couler dans l'acte notarié. Je comprends pourquoi la dévolution successorale s'établit 

dans une notoriété dressée par un notaire, pourquoi un inventaire est l'îuvre du 

notaire, un mandat posthume est obligatoirement un acte notarié, ou bien encore que 

l'acte de renonciation anticipée à la réserve héréditaire est reçue par deux notaires. 

Vous pourriez avec moi allonger la liste. Il m'arrive même parfois de murmurer que 

la liste n'est pas assez longue, tant les hommes ont besoin d'être protégés. 

Je sais, les notaires ont besoin qu'on leur dise qu'on les aime, je souhaiterais que l'on 

dise aussi quôon les préfère. 

 

Je ne voudrais pas cependant marcher dans les pas de Monsieur le Président du 

Conseil supérieur, et je reviens sur mon propre sentier, en évoquant maintenant le 

droit de la transmission, où déjà je glissais imperceptiblement. Comme le disait 

Émile Zola à propos de l'hérédité, la transmission est comme la pesanteur : elle a ses 

lois. Celles-ci définissent en effet la politique que l'on veut, inspirée par la 

philosophie que l'on pense. 
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Ma marge de manîuvre est étroite, car après avoir échappé au risque futur de 

collision avec Monsieur le Président du Conseil supérieur, je ne voudrais pas tomber 

dans les pas encore frais de Monsieur le rapporteur général qui a tracé les grandes 

lignes juridiques de la transmission. 

 

Je me réserverai en conséquence quelques propos généraux, ceux mêmes que j'ai pu 

prononcer en d'autres termes lorsque j'étais rapporteur général à Strasbourg, en 2006, 

sous la présidence de Jacques Combret, tant je ne puis m'en séparer, comme des 

certitudes qui sont au-dedans de moi et qui me portent. 

 

Comme toute question juridique, le droit de la transmission est confié à la loi qui 

définit son régime, la volonté qui le personnalise, le juge qui surveille et tranche les 

conflits. À chacun son rôle, et il n'est pas bon que les registres de chacun se 

mélangent. La loi définit, c'est-à-dire qu'elle éclaire, telle une lanterne, les relations 

humaines. Elle énonce des principes, formule des interdictions, sanctionne des 

comportements. La loi ne doit pas aller plus loin dans le détail , car alors elle 

s'enfonce dans les vétilles, se complique, s'obscurcit et devient incompréhensible. 

 

Seule la volonté personnalise, adapte aux situations concrètes, et ourle les relations 

juridiques. La volonté mais pas n'importe quelle volonté, celle qui coule le plus 

souvent entre les doigts du notaire, parce quôil conseille, responsabilise, sécurise et 

traduit par son statut d'officier public le regard de l'État, déchargeant ainsi celui-ci de 

toute autre procédure nécessairement plus complexe, plus coûteuse, plus pesante. 

 

Enfin le juge arbitre les inévitables conflits, non pas en étant consulté à tout instant 

sur les relations familiales, car ce nôest pas son r¹le, mais en résolvant les situations 

de crise quôil convient cependant dô®viter au maximum. 

 

Adaptés au droit de la transmission, ces principes n'en prennent que plus de relief. La 

loi impose face à la liberté testamentaire la réserve héréditaire, interdit les pactes sur 

successions futures, mais ouvre dans le champ du possible les pactes familiaux sous 

des formes diverses et variées, autorise les transmissions en y associant plusieurs 

degrés de générations, propose une égalité successorale minimum. 

 

Pour le reste, le notaire en recevant les volontés façonne et réalise du cousu main. Et 

plus la plume notariale sera précise, alerte, agile, inventive, prudente, moins le juge 

interviendra. Nous serons alors dans le meilleur des mondes, celui de Pangloss, dans 

le Candide de Voltaire. 
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Entre la loi et la volont®, le tout est de d®finir les limites de lôune et de lôautre, jôen 

aperçois deux : 

 

La première limite tient à la conception que nous pouvons avoir du droit construisant 

les relations familiales, et même du droit tout court, régissant les relations humaines. 

Le droit nôest pas n®cessairement un droit contentieux où la règle triomphe 

n®cessairement dôun conflit entre des int®r°ts antagonistes exsudant une solution 

équilibrée, dôailleurs dôune opposition forte il ressort rarement un match nul mais 

plus souvent un vainqueur ou un vaincu. 

 

Plus que partout ailleurs, on observe que dans le droit de la transmission, celui-ci 

doit être un droit apaisé, où la notion de justice et dô®quité sublime la relation 

juridique, dépassant les intérêts particuliers nécessairement opposés. 

 

Nous, notaires, nous lôobservons au quotidien lorsque nous recevons nos clients dans 

nos études. Ceux-ci, de façon générale, ne sont pas systématiquement en désaccord, 

ils sont m°me plut¹t dôaccord entre eux, et ne demandent pas que lôun soit trait® 

mieux que lôautre, mais de la m°me fa­on, côest-à-dire de façon équilibrée, 

impartiale et juste. Le droit nôest pas n®cessairement un combat, le droit est un 

instrument de r®gulation entre les hommes. Et côest l¨, parce quôil canalise la volont® 

humaine et trace un chemin balisé de règles préventives et anticipatrices, que le 

notaire trouve sa vraie place. Il est une réelle économie de droit judiciaire, parce 

quôil sôenorgueillit pr®cis®ment de tous les conflits quôil nôa pas fait naître, en 

façonnant une volonté bien faite et bien pleine. 

 

La seconde limite tient aussi à la conception même de la transmission, succession 

auxbiens ou à la personne. Le débat n'est pas une simple querelle dôintellectuels 

juristes érudits. 

 

Dans la première acception, une succession est une simple opération patrimoniale 

relevant essentiellement du droit des biens, abstraction faite des personnes. Côest un 

mode dôappropriation des biens parmi dôautres. 

 

Dans la seconde, la succession est davantage une opération humaine de continuation 

de la personne. Il est inutilede vous dire, je pense, après mon propos, laquelle a ma 

préférence. Mais en réalité, ce n'est pas la mienne, côest celle du droit français, avec 

lôinstitution de la saisine, lôobligation ind®finie au passif successoral, dôautres 

mécanismes ou institutions participent de cette conception humaine de la 

transmission, comme la réserve héréditaire, le cantonnement, les procédés trans-
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g®n®rationnels, jôajoute m°me la prohibition des pactes sur succession future, 

rappelant que la mort nôest pas n®gociable. La transmission est une op®ration 

consentie, volontaire, un lien entre deux personnes, entre des générations, un lien 

explicatif entre le pass® et lôavenir. Plus que jamais ici, le droit doit rejoindre la 

r®alit® de la transmission, celle de la vie dans laquelle sôinscrit la transmission. Je 

voudrais que lôon nôoublie jamais lorsque lôon l®gif¯re sur la transmission, autrement 

la transmission deviendrait alors un marché, ce que je me refuse à croire. 

 

Je vous avais promis de revenir à lôoméga de la transmission. La transmission des 

avoirs relève d'une opération humaine plus large, plus complexe, mettant en jeu 

d'autres ressorts et des motivations plus nobles. La transmission appelle de façon 

générale des aspirations qui transcendent l'homme. Le matériel est au spirituel ce que  

l'âme est au corps. Si l'âme est le principe de l'organisation et de la vie du corps, la 

matière est ordonnée à l'esprit et non pas lôinverse. 

 

Je crois ¨ la transmission en ce quôelle est une construction successive de ce que 

l'homme reçoit, puis ajoute, retranche, compare, transforme, faisant en quelque sorte 

fructifier au sens plein un héritage de mille choses, des valeurs, des connaissances, 

une expérience, continuant un mouvement perpétuellement en état de marche. La 

transmission des biens en est peut-être un parangon, et le droit est là pour constituer 

des moules. Mais soyons d'humbles juristes : le droit n'est qu'une petite chose à la 

surface de nous-mêmes. Sous le droit, beaucoup de choses remontent et irriguent la 

norme. Sur ce point la transmission est une découverte que n'aurait pas démentie 

Socrate nous invitant à nous connaître nous-mêmes. 

 

Oui, la transmission est un cheminement intellectuel et matériel de découverte de 

soi-même, qui donne sens à notre vie. La transmission invite à une rétrospective: 

entransmettant, je pense à mon itinéraire de vie, à ce que j'ai fait, pourquoi je lôai 

fait, ce que je laisse, et à qui je le laisseé Parce que la transmission explique la vie, 

elle permet de la prolongeré 

 

Je vous remercie. Je peux maintenant passer la parole à Monsieur le Président du 

Conseil supérieur. 

 

 

Benoît Renaud, Président du Conseil supérieur du Notariat : 

 

Madame la garde des Sceaux, Monsieur le Conseiller du Président, Mesdames et 

Messieurs les hauts magistrats, Mesdames et Messieurs les hauts fonctionnaires, 
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Mesdames et Messieurs et chers confrères, 

 

Madame la Ministre, côest un grand honneur de vous accueillir ¨ notre 108e Congrès. 

Je sais que votre ministère vous impose un rythme éprouvant, mais dans ce 

mouvement perpétuel, je vous offre une parenthèse apaisée. La qualité de notre 

auditoire et de son intention ne font quôamplifier les sentiments respectueux et 

cordiaux que jôexprime au nom de nous tous. 

 

Monsieur le Président du Conseil constitutionnel, vous êtes ici chez vous tant votre 

présence assidue à nos côtés fait de vous un véritable connaisseur du notariat. 

Je voudrais aussi saluer la présence de Pierre Valleix, conseiller en Justice du 

Président de la R®publique. Une pr®sence dôun conseiller qui nôa pas ®t® si fr®quente 

dans nos derniers Congrès. Je sais, Monsieur le conseiller, que vous connaissez bien 

les notaires pour les avoir côtoyés dans de précédentes fonctions.  

Et je voudrais également saluer la présence de Jean-Pierre JOUYET, nouveau 

directeur de la Caisse des d®p¹ts. Je ne crois pas non plus quôil soit n®cessaire de 

vous présenter notre profession qui est pour vous une histoire de famille. 

Madame la ministre, Messieurs,  

Votre présence symbolise la qualité du dialogue entre le pouvoir politique, le 

pouvoir judiciaire, le pouvoir économique et les notaires de France. Les notaires de 

France sont là devant vous. Ils forment une troupe aguerrie. 

Une troupe, car souvent nous avons ®t® compar®s ¨ un corps dôarm®e en raison de 

notre unité et de notre discipline. 

Aguerrie, elle lôest par lôanciennet® de sa mission et la modernit® avec laquelle elle 

lôaccomplit aujourdôhui, mais aguerrie elle lôest aussi au regard des cinq ann®es qui 

viennent de sô®couler o½ elle a eu ¨ combattre avec acharnement des projets 

mortifères. 

Dans cette ®preuve, côest le notariat tout entier et non point seulement les notaires 

qui a renforc® ses convictions dans la force irrempla­able de lôacte authentique et 

dans la n®cessit® pour la France comme pour lôEurope de disposer dôun service 

public de la preuve. 

Alors je sais que certains habitués des chimères persistent dans la revendication 

dôune profession unique. Je sais quôil se trouve ¨ Paris comme ¨ Bruxelles, selon la 

fameuse expression de Lénine, des idiots utiles qui prêchent pour cette vieille lune, 
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oublieux quôils sont que cette idée du passé, je devrais dire cette idée dépassée, est le 

cheval de Troie du droit anglo-saxon. 

Combien sont-ils, ces provocateurs zélés, manipulés par une vision mercantile du 

grand commerce des services juridiques ? Une poignée peut-être mais dont il nous 

faut à chaque fois combattre les propos simplistes. Et malheureusement en cet 

automne jôai pu voir ici ou l¨ quelques feuilles qui tombaient bien mal. Elles 

annonçaient une nouvelle offensive des tenants de la dérégulation totale, il nous 

faudra, mes chers confrères, encore et encore contrecarrer leurs visées. 

La France, lôEurope ¨ une tr¯s large majorit® et le monde dans une proportion 

presque équivalente ont choisi anciennement ou récemment de garantir la sécurité 

juridique en confiant à des auxiliaires nommés par la puissance publique, et sous son 

contrôle, le pouvoir de pacifier les relations contractuelles. 

Ces auxiliaires ce sont les notaires et ce pouvoir se matérialise par le sceau de la 

République. 

Lôid®e notariale ®pouse la d®mocratie et illustre les États de droit. Lôid®e notariale 

est aussi un choix culturel. 

Alors, pour reprendre le beau thème de Philippe Potentier magnifiquement orchestré 

par Bertrand Savouré et toute son équipe, il nous revient à nous, notaires, de 

transmettre partout le message dôuniversalit® du droit continental ¨ lôorigine duquel 

notre droit a pris une part éminente. 

Non point pour en ®tablir lôh®g®monie mais pour offrir une alternative ¨ tous ceux 

qui refusent le tout anglo-saxon et plus simplement pour permettre cette diversité qui 

fait la richesse du monde. 

Peut-être vous étonnez-vous, Madame la Ministre, de ce message éloigné des 

préoccupations plus contingentes que vous attendiez sûrement lors dôun Congrès 

professionnel ? Mais cette vision globale sôexplique par la position dans laquelle 

lôEtat nous a plac®s dans la société comme par le rôle que nous entendons prendre 

dans le monde. 

Nous sommes en effet les témoins privilégiés et attentifs de la sphère privée, là où se 

transmettent la vie, les savoirs, les richesses et la longue expérience des siècles. 

Les Congrès tel celui dont vous pr®sidez aujourdôhui la s®ance inaugurale servent ¨ 

cette transmission de notre appréciation sur la réalité sociale. Parce que nous 

sommes juristes, nous traduisons ces attentes en propositions que le législateur a très 

souvent fait siennes. 
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À la lecture des rapports des Congrès, je constate que les notaires inspirent les 

parlementaires. Et si les juristes au Parlement sont surtout issus du barreau, le vote 

année après année de lois nées dans nos Congrès résonne comme un hommage au 

travail et à la créativité des notaires, ce qui nôest pas le moindre des paradoxes. 

Chacun son domaine de comp®tences é 

Le vôtre, Madame la Ministre, est vaste et votre scrupule à tout en appréhender vous 

a incité à profiter de la trêve estivale je crois pour visiter une étude, passant ainsi de 

la théorie de notre premier rendez-vous à la pratique. 

Vous avez aussi saisi que cette profession qui se présente disciplinée devant vous, 

ardente à satisfaire vos instructions, est également très motivée. 

Elle est motivée pour servir le citoyen. Elle est motivée pour servir la collectivité. 

Elle est motivée pour agir en Europe et dans le monde. Ce seront là les trois étapes 

que je vous propose. 

Le notaire est, par excellence, le juriste de la famille. 

Quelle que soit la forme authentique de la structure familiale, le notaire va intervenir 

de sa constitution à son extinction. Le Code civil demande lôintervention dôun 

notaire avant lôunion, lors dôune adoption, avant une proc®dure de PMA, pour 

reconnaître une filiation, pour les séparations, pour les donations, pour organiser la 

protection future. 

La place du notaire auprès du citoyen dans sa dimension familiale vient dô°tre ¨ 

nouveau soulignée par la publication le 22 août dernier du décret relatif à 

lôenregistrement, la modification et la dissolution des PACS par acte notari®. 

Je voulais vous remercier personnellement, Madame la Ministre, pour avoir mené à 

bonne fin ce texte qui avait été initié par votre prédécesseur.  

En même temps que le PACS connaissait cette nouvelle avancée qui, entre autres 

effets, permet aux greffes dô°tre d®charg®s de ces t©ches, le Gouvernement, suivant 

les volontés du Président de la République, a annoncé un débat sur la possibilité du 

« mariage pour tous » et ses conséquences pour la filiation adoptive. 

Il est ®vident que le notariat ne peut pas °tre absent de ce d®bat. Côest pourquoi je 

souhaite que nous soyons étroitement associ®s ¨ lô®laboration du projet de loi. Nos 

compétences anciennes en matière de contrats de mariage, notre expérience des 

liquidations, mais aussi bien évidemment notre savoir en mati¯re dôadoption ou 

dôacc¯s ¨ la PMA m®ritent en effet dô°tre sollicitées.  
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Pour avoir été rapporteur au Congrès des notaires en 1999, année de la création du 

PACS, je suis bien placé pour savoir que le dogme ne fait pas bon ménage avec le 

droit. 

LôEtat dispose ¨ ses c¹t®s dôofficiers publics, experts de ces questions, nous espérons 

quôil profitera de cette proximit® pour pr®ciser ses intentions avant la perspective de 

la discussion parlementaire, car il existe dôautres pistes quôune simple extension du 

système actuel : 

- Le statut des beaux-parents, la coparentalité doivent être explorés car ils 

apporteraient des solutions aux soucis de nombreuses familles recomposées tout en 

offrant des perspectives nouvelles aux couples de même sexe.  

- Lôalignement du r®gime fiscal de lôadoption simple sur celui de lôadoption pl®ni¯re 

permettrait dô®tablir une ®galit® recherch®e entre les enfants issus de plusieurs lits. 

Dans ce parcours des dossiers de soci®t®, il en est dôautres que nous abordons de 

concert, Madame la Ministre. 

Côest le cas notamment des mandats de protection future. La création du portail des 

majeurs prot®g®s en est une belle illustration. Jôai signé la convention qui permet aux 

notaires de contribuer au suivi de la gestion de ce mandat lorsquôil est activ®. Mais il 

reste un pas à franchir, lôinscription de cette protection future dans un recueil 

national nous conforterait. 

Il va de soi que notre accompagnement des familles et des citoyens sô®tend au-delà 

des limites de lôUnion europ®enne. 

Côest ainsi que le notariat contribue ¨ la d®finition dôun droit communautaire dans le 

domaine des successions comme dans celui des régimes matrimoniaux. 

Jôen veux pour preuve lô®mergence du certificat successoral europ®en cr®® par le 

règlement du 4 juillet et qui doit beaucoup à la coopération entre les notariats de 

lôUnion. Ce r¯glement permet au testateur depuis le 16 août de choisir la loi 

applicable ¨ lôensemble de sa succession. 

Je crois me souvenir que la simplification des procédures successorales 

transfrontalières était appel®e de nos vîux lors du 101e Congrès des notaires de 

France, en 2005, il y a déjà 7 ans, à Nantes dôailleurs, où nous étions accueillis par 

Jean-Marc Ayrault. 

La coopération notariale européenne a accru son efficacité par la mise au point 

dôoutils. Côest notamment lôextension au-delà des frontières de notre fichier des 
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testaments par le biais dôune interconnexion de ces fichiers. Peu ¨ peu lôARERT 

gagne des adh®rents puisque plus de la moiti® des pays de lôUnion y sont 

représentés.  

Puis-je vous demander à ce propos, Madame la Ministre, la publication du décret qui 

consacrerait ce fichier des testaments au regard de la convention de Bâle ? Il est vrai 

que le notariat attend cette confirmation depuis quarante ans. Aurions-nous la chance 

dô®viter le jubil® de notre attente ? 

Si la construction dôune Europe des citoyens est un défi, il en est un autre qui les 

surpasse tous, je veux parler de la rude tâche de la pédagogie de la fiscalité à laquelle 

les notaires doivent sôadonner quotidiennement devant des clients dont on peut 

comprendre lôincr®dulit® face ¨ des lois qui ne passent pas lô®t®. 

Depuis des temps immémoriaux, les esprits les plus éclairés réclament une stabilité 

et une lisibilit® de la r¯gle. Il est peu de dire quôils nôont pas ®t® entendus. 

Mais il est pire que cette incertitude chronique, côest lorsque lôimp¹t se r®v¯le 

contreproductif. Il en est ainsi de celui sur les plus-values qui, par lôexigence dôune 

dur®e de d®tention trop longue et lôabandon dôune progressivit® lin®aire, a pris le 

risque de bloquer les transactions immobilières.  

Je sais bien que votre portefeuille minist®riel ne sô®tend pas ¨ la fiscalit®, Madame la 

Ministre, mais votre Gouvernement, lorsquôil a voulu lors dôune première loi de 

finances rectificatives supprimer les réformes du Gouvernement précédent a oublié 

celle du système actuel des plus-values appliqué depuis février, et malheureusement, 

mieux encore, Monsieur Cahuzac aujourdôhui ministre du Budget a oubli® ce quôil 

déclarait quand il était Président de la Commission des finances pour sôopposer ¨ 

lôaugmentation incroyable du droit de partage. Jôesp¯re que vous porterez notre 

demande pour que la future loi de finances revienne sur le calcul des plus-values et 

le droit de partage, je crois quôil en va de lôint®r°t majeur des citoyens. 

Conseiller, éclairer, garantir, protéger : voilà notre lot quotidien lequel, parce que 

nous sommes notaires, ne peut sôaccomplir que dans lôexcellence. Par une formation 

de haute performance.  

Lôarriv®e de lôobligation des 30 heures est une chance pour ceux qui ne lôavaient 

déjà saisie. Le dispositif est en place, le label déjà accordé à de nombreuses 

initiatives, et les contrôles des chambres pourront sôexercer d¯s janvier. Ceux qui 

voient là une contrainte nôont pas compris que nous cr®erons toujours la diff®rence 

avec nos concurrents par la compétence. 
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Il importe bien sûr que les bases de cette compétence soient acquises dès la 

formation initiale. La nouvelle carte des établissements permettra la rationalisation 

de notre dispositif. La réforme proposée de la voie professionnelle lui donnera toute 

lôefficacit® n®cessaire. 

Madame la Ministre, le projet de décret qui vous a été soumis est attendu par notre 

profession. La voie professionnelle est lôalternative ¨ la voie universitaire qui, ces 

derni¯res ann®es, a pris un ascendant tel quôelle pourra bient¹t pr®tendre ¨ 

lôh®g®monie. 

Le notariat a des relations de confiance anciennes, profondes avec lôuniversit® et les 

Congrès en témoignent. Nous croyons néanmoins nécessaire, utile dôoffrir deux 

moyens dôacc¯s au dipl¹me de notaire.  

Cette distinction entre le diplôme et la fonction m®rite dô°tre faite pour clarifier une 

ambiguïté entretenue dans les rangs de la Commission européenne. 

À cette formation r®nov®e sôajoute une pr®sentation moderne de lôoffre notariale 

dont lôatout ma´tre pour nos clients sera sans conteste la poursuite du d®ploiement de 

lôacte authentique ®lectronique.  

En moins dôun an, 900 ®tudes soit 20% des offices sont entrées dans la production de 

ce type dôactes. Cette ®tape sôinscrit dans la suite logique de la reconnaissance 

officielle de notre signature électronique sécurisée, puis de la publication 

dématérialisée des actes via la procédure télé@ctes. 

Voici donc le troisi¯me ®tage de la fus®e en orbite, et le moins que lôon puisse dire 

est que nous ne relâchons pas nos efforts. 

Lôacte authentique ®lectronique est un acte notari® du XXIe siècle, dématérialisé, 

mais sécurisé, garanti, peut-être même encore plus authentique que lôauthentique car 

le notaire et les parties participent activement ¨ ce que jôappellerais la c®r®monie du 

consentement quand le notaire, après avoir recueilli les signatures, par sa signature 

immédiate scelle cet acte.  

Et cet acte authentique, quôil soit sur support papier ou ®lectronique, doit °tre parfait. 

Il ne saurait °tre un acte qui porte en lui avec certitude les germes dôun contentieux, 

voire qui les subodore enproposant une assurance de couverture. 

Ainsi doit-il en être dans le domaine sensible des ventes en lô®tat futur. Le Conseil 

sup®rieur a diffus® une liste quôil faut consid®rer comme une aide plut¹t que comme 

une contrainte quand bien même on doit en faire mention à la chambre lors de tout 
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programme. Ces opérations de VEFA créent de lôintensit® chez les promoteurs qui 

prennent leurs risques comme chez les acqu®reurs qui vivent dans lôimpatience. 

Il nous revient à nous, notaires, de réduire ces risques comme de calmer ces 

impatiences mais certainement pas de rechercher à tout prix des solutions 

introuvables. 

Si la profusion des recours abusifs dans certaines régions tend à bloquer les 

programmes car ce « chantage à la loi è est une plaie pour les promoteurs, ce nôest 

pas au notaire de se substituer ¨ lôimperfection de la loi. Côest au l®gislateur dôy 

remédier. 

Madame la garde des Sceaux, voil¨ un chantier qui m®riterait dô°tre ouvert et qui 

relancerait certainement la construction. 

Le notaire est au service des citoyens, et ces citoyens lui font confiance. Il doit en 

être de même avec les pouvoirs publics. 

Le notariat sans confiance de lôÉtat nôexiste pas. Mais cette foi publique nôest pas le 

fruit de lôop®ration du Saint Esprit.  

Cette l®gitimit® sôacquiert par la raison et se confirme par la d®monstration.  

La premi¯re de ces preuves r®side dans notre r¹le de collecteur dôimp¹ts avec un 

rendement que Bercy salue. Les recettes issues des ventes, des successions, des 

donations sont des éléments sonnants et trébuchants de cette relation de confiance, 

car le recouvrement est quasi sans faille, rapide et sans frais pour le budget national.  

Côest pourquoi aussi nous avons accept® le r¹le naturel pour un officier public de 

celui de tiers de confiance pour les déclarations fiscales, en signant à cette fin une 

convention avec la Direction des services fiscaux. 

Je ne reviendrai pas sur le partenariat exemplaire qui est mis en place avec la DGFIP 

dans lôop®ration t®l®@ctes puisquôaujourdôhui 99% des offices sont ¨ m°me de 

télépublier. 

Alors vous comprendrez que je mô®tonne, que dis-je, je môoffusque de voir ces 

m°mes hautes directions fiscales accepter lôenregistrement de donations de titres de 

société réalisées par acte sous seing privé. 

Est-il malvenu de sô®mouvoir que la nullit® absolue de tels actes ne constitue pas un 

motif de refus dôenregistrement ?  
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Et puisque jô®voquais la réussite de télé@ctes pour môen r®jouir, je voudrais 

souligner que lôan pass®, au mois de novembre, il a été demandé aux offices de 

publier en moins de 4 semaines ce que nous pouvions faire en 8 

semaines auparavant. Nous lôavons fait, en bon ordre, sans regimber et dans des 

délais très brefs. 

Ce qui nô®tait visiblement pas si simple comme le montrent les bureaux des 

conservations qui aujourdôhui mettent parfois huit mois ¨ d®livrer les titres de 

propriété.  

Chacun ses contraintes me direz-vous, mais je constate quôil est plus ais® dôobliger 

les notaires que dôautres. 

Madame la Ministre, si toutes ces difficultés semblaient insurmontables, nous 

sommes prêts à vous aider et à prendre très vite une implication encore plus forte 

dans la tenue du fichier immobilier. 

Autre démonstration quotidienne de la confiance publique, le gigantesque effort des 

collectivit®s qui sôengagent ¨ leur tour dans la d®mat®rialisation. 

Les chantiers sont nombreux et complexes en raison de la multiplicité des 

collectivités mais ils avancent tous. Nous sommes ici dans le département de 

lôH®rault qui aura avec nous, avec la ville de Niort, défriché les chemins de la 

t®l®transmission des DIA. Nous avons bon espoir dôouvrir ce service avec les 

collectivités territoriales qui y seront inscrites, qui sôinscriront dans notre démarche, 

au d®but de lôann®e 2013. 

Nous irons plus vite en mati¯re dô®tat civil gr©ce aux exp®rimentations conduites ¨ 

Melun et dans une vingtaine de communes de Seine-et-Marne. 

Et à ce propos, je rappelle que le notariat d®tenteur de lôauthenticit® est 

lôinterlocuteur l®gitime pour transmettre les actes authentiques de lô®tat civil. Gr©ce 

aux relations étroites nouées avec les SSII qui servent la profession, nous pourrons 

mettre en place ces échanges sécurisés dans les prochains mois. 

LôEtat attend aussi de nous la fourniture de statistiques ®laborées sur le marché du 

logement en France, comme lôa souhait® dôailleurs la loi dite de modernisation. 

Lôexhaustivit® de lôalimentation des bases par les notaires de France et notre 

inestimable maillage territorial autorisera des explorations fines de ce marché du 

logement neuf ou ancien, crucial pour lô®conomie, vital pour les budgets des 

départements, central dans les préoccupations des Français. 
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Cette approche d®taill®e du secteur sera dôautant plus pertinente, mes chers 

confr¯res, quôelle sera issue de la collecte des avant-contrats, que vous devez 

alimenter. Nous ne connaîtrons plus demain ce décalage qui nous faisait appréhender 

un marché avec quelques mois de retard. 

Les pouvoirs publics ont besoin de cette connaissance précise et les professionnels 

du secteur aussi. Nous y sommes prêts. Mais, là encore, il nous faut ce texte 

dôapplication sans lequel rien ne peut sôengager. Madame la Ministre, avez-vous 

peut-être une bonne nouvelle? 

Cette attente statistique ne nous empêche pas de réfléchir à des idées nouvelles en 

matière de logement. Des projets de loi sont annoncés, déjà débattus pour traiter des 

logements sociaux ou du parc privé. 

Là encore, le notariat ne peut être absent de ce débat majeur.  

Dans la plaquette des propositions faites par le notariat avant les élections 

présidentielles, nous avions avancé des pistes, je ne pourrais pas aujourdôhui les 

exposer toutes, mais je citerais, parmi celles-ci : pour les primo-accédants, 

lôall¯gement de lôendettement qui p¯se sur le pouvoir dôachat du jeune ménage en 

diff®rant lôachat du foncier. Lôaccession ¨ la propri®t® pourrait ainsi se faire par 

lôacquisition dôun droit de superficie, le tr®fonds restant au vendeur qui pourrait le 

céder ultérieurement. 

Mais il est dôautres cheminsé comme le lissage du remboursement des intérêts et du 

capital dans un prêt, ou encore une rénovation des règles du viager. Pourquoi pas la 

cr®ation dôun fonds national du viager adoss® ¨ la Caisse des dépôts, qui apporterait 

un élément de réponse dans le financement de la dépendance et favoriserait la 

politique du logement ? 

Mais pour avoir lôhonneur de servir et de conseiller lôÉtat et ses collectivités, mes 

chers confrères, il faut bien remplir quelques conditions que vous connaissez fort 

bien. 

La première réside dans notre maillage pour assurer partout en France la proximité 

du service public de la preuve et de lôacc¯s au droit. 

La direction des affaires civiles y veille, me direz-vous, et jôen profite pour saluer 

son directeur. Certes, mais il nous revient trois responsabilités et elles sont grandes : 

dôabord r®pondre aux exigences du sch®ma dôadaptation structurelle que nous avons 

adopt® lôan pass®. Les dossiers qui y d®rogent et y dérogeront font lôobjet dôune 

alerte systématique de la chancellerie. Tout simplement parce quôun officier public 
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par essence respecte un engagement et a fortiori quand celui-ci à été donné par acte 

authentique. 

La deuxième responsabilité tient au prix de cession. Les pouvoirs des commissions 

dôacc¯s ont ®t® renforc®s, pr®cis®ment ¨ cet effet. Un audit pr®alable portant sur 

lô®conomie, le management et la technologie au sein de lôoffice sera exig® de la part 

du cédant.  

Dans la détermination du prix, il nous faut à la fois ne pas céder à la dictature des 

coefficients et dans le même temps, vérifier que les conditions déterminantes de 

lôacquisition de la totalit® ou dôune part dôoffice sont le dipl¹me, lô®thique et le sens 

du service public, la compétence et non un chéquier bien rempli. 

Lôassociation notariale de caution sôadapte pour jouer pleinement son r¹le 

notamment au regard des nouvelles formes dôexercice. La multiplicité des formules 

est une bonne chose. Il reste que nous avions souhaité, de longue date, que les 

sociétés de participations financières pluriprofessionnelles puissent être soumises 

aux m°mes r¯gles de contr¹le que lôensemble des structures dôexercice. Je regrette 

que les décrets aient privilégié une aventureuse intrusion commerciale, sans 

imaginer quôelle puisse entraîner des dérives, ou ce qui est pire sans les prévenir. 

Dans ces conditions, je ne crois pas imaginable que le notariat puisse encourager des 

SPFPL pluriprofessionnelles comme dôailleurs tout montage malin o½ lôastuce 

fiscale lôemporte ¨ lô®vidence sur lôint®r°t du client et celui de lôÉtat. Côest l¨ notre 

troisième responsabilité. 

Depuis le d®but de mon mandat, jôai plaid® pour lôaugmentation du nombre de 

notaires. Ainsi, durant ces deux ann®es, notre effectif sôest enrichi de 300 nouveaux 

confr¯res qui sôajoutent au remplacement des d®parts habituels en retraite. Cela 

signifie que le notariat renouvelle de 5% par an ses effectifs. Côest d®j¨ une belle 

preuve de dynamisme.  

Mais nous devons aller plus loin en substituant à la règle du 1 pour 1, celle du 1 pour 

2 notaires salari®s par notaire titulaire. Côest par le d®veloppement de cette forme 

salari®e de lôexercice que nous offrons une ®volution de carri¯re ¨ nos dipl¹m®s.  

Je vous en ai parlé lors de notre première rencontre, Madame la Ministre, je sais que 

vous môavez ®cout® et jôaimerais °tre entendu. 

La capacité de répondre aux attentes de la sphère publique dépend aussi, mes chers 

confrères, de nos collaborateurs, de leur implication ¨ nos c¹t®s. Jôai r®uni, avec mon 

bureau, 450 dôentre eux le 26 mars dernier avec les élus de la profession, à Paris. 

Nos collaborateurs ont fait la démonstration éclatante de leurs ambitions pour la 
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profession et de leur adhésion au projet des notaires de France. Et nous savons que 

lôessor des projets de PNF ne peut se concevoir sans leur participation directe. 

Depuis de nombreuses années, il y a un modèle social notarial qui nous a été envié. 

Cela nôexclut pas les divergences voire les oppositions vigoureuses mais il est le 

r®sultat dôun dialogue constructif qui autorise les solutions de bon sens. Celles-là 

m°me qui dôordinaire sont inatteignables ! 

Chacun sait combien nos collaborateurs établissent chaque jour avec une grande 

conscience professionnelle des actes quôils souhaitent parfaits. Et quand certains 

esprits critiques réduisent le rôle du notaire à un presse-bouton répétitif, ils insultent 

le savoir-faire et lôexemplaire investissement de nos 49000 collaborateurs. 

Ce pont entre employeurs et employés se symbolise par le titre même du CSN qui ne 

défend pas seulement les notaires mais bien la profession tout entière. Et le syndicat 

national des notaires qui depuis longtemps lutte à nos côtés dans le dialogue social 

peut témoigner de cette vision humaniste de la relation avec nos collaborateurs. 

Côest pourquoi nous pouvons nous f®liciter des r®sultats de la CRPCEN, après les 

efforts acceptés par tous les partenaires. Cette année, également, lôaccord sur le 

chômage partiel, à la veille dôune crise que nous redoutons, est une nouvelle 

démonstration de ce dialogue responsable. 

Cette association étroite employeurs/employés vise toutes les fonctions de lôoffice en 

ce compris par évidence la comptabilité. Or leurs titulaires vont être sollicités dans 

les mois qui viennent.  

La généralisation du virement pour toute opération donnant lieu à publicité foncière 

au-delà de 10 000 euros constitue la première strophe de la nouvelle partition 

comptable suivie par la généralisation des terminaux électroniques de paiement pour 

les sommes les plus modestes. Pour que lôharmonie soit compl¯te, sôy ajoutent la 

journée comptable simplifiée pour faciliter la vie des offices et la mise en place de la 

consignation semi-automatique permettant une gestion plus fine des comptes clients, 

tout en conservant au notaire la pleine maîtrise de ses choix. 

À lô®coute de toutes ces initiatives, vous devinez que le notariat investit dans 

lôavenir, quôil est pr®sent aux c¹t®s des pouvoirs publics dans la modernisation de 

lôEtat. Mais cet investissement, cette présence ne se limite pas à nos frontières. Nous 

devons assurer la promotion du droit continental, cette culture du droit latin mérite 

lapassion. Ce sera le dernier volet de mon exposé. 
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Jôai dit notre participation active à une Europe du droit, une Europe des citoyens, une 

Europe du réel. Mais il nous faut dans le même temps faire face à une Europe de la 

doctrine, une Europe des eurocrates, une Europe de lôillusion. 

Je veux parler de la nouvelle directive communautaire relative aux qualifications 

professionnelles, portée par la Commission et singulièrement par la Direction 

marché intérieur confi®e pourtant ¨ un Fran­ais. Lorsque jô®coute la Commission 

europ®enne, je môinterroge : « Pourquoi parle-t-on du « syndrome de Stockholm » 

quand il faudrait plutôt parler du « syndrome de Bruxelles » ? 

Ce projet de directive traite du nomadisme de professionnels de tout poil : infirmiers, 

professeurs de ski, d®tectives priv®sé et la Commission entend nous y attraire par 

cette prétention bruxelloise à vouloir tout réglementer. 

Nous avons fait savoir quôil ®tait assez curieux que lôon imagine de nous soumettre ¨ 

cette directive pour la bonne raison quôelle est exactement contraire ¨ notre statut de 

d®l®gataire de lôautorit® publique qui impose notre résidence et notre périmètre 

dôexercice. La chancellerie lôa compris, Mme Pèlerin, la ministre déléguée qui, avec 

vous, Madame et au nom de Bercy, défend la position fran­aise lôa compris aussi, 

Madame Vergnaud, députée européen et rapporteur de ce texte au Parlement lôa 

compris aussi, le S®nat fran­ais et le Bundesrat lôont compris aussi, la Chancellerie 

allemande lôa compris aussi, mais Monsieur Barnier ne lôa pas compris. 

Alors nous nous battons ¨ lôimage de Jean Tarrade, le premier vice-président du 

Conseil supérieur, qui rencontre inlassablement les protagonistes de ce dossier, porte 

la bonne parole dans tous les hémicycles, et je lôesp¯re, remportera bientôt une 

victoire. 

Le soutien du Gouvernement se manifeste aussi dans les nombreuses entreprises que 

nous menons avec conviction ¨ lôinternational et qui sont suivies par les dirigeants 

de notre diplomatie avec un grand intérêt. 

Alors, mes chers confrères, je vous propose au travers dôun petit tour rapide du 

monde en quatre-vingt mots de visiter lôespace notarial mondial. 

Commen­ons par lôEurope puisque nous prorogeons un partenariat avec la 

Roumanie, la Bulgarie, la Pologne, ou encore le Monténégro où nous participons au 

programme des Nations Unies pour le développement. 

Allons en Russie où nous avons été étroitement associés au forum du droit organisé 

par Monsieur Medvedev, le premier ministre, en présence des ministres de la Justice 

de Chine et des Etats-Unis.  
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Alors certes là-bas, quelques amis avocats ont semblé moyennement apprécier la 

présence du Président de lôunion internationale du notariat à la tribune officielle. 

Mais est-ce notre faute si Me Jean-Paul Decorps fait un travail remarquable ? Est-ce 

notre faute si le Président des notaires du monde est Français ? Peut-être auraient-ils 

préféré entendre le Président mondial de la Bar Association, un honorable Japonais, 

nous exposer son plan dôinvasion ?  

Continuons notre voyage et voilà lôAfrique, avec la mission dôaudit conduite en 

Tunisie de concert avec les géomètres experts ou encore les travaux conduits au 

Kenya par lôagence des Nations unies dédiée au développement urbain durable, le 

s®minaire sur lô®volution du droit OHADA qui est organis® par lôuniversit® Senghor 

dôAlexandrie, ou encore Madagascar avec le projet titrement, ou le Maroc avec la 

réforme du droit de la propriété foncière ? Et je pourrais encore vous emmener au 

Togo, au Niger, au Bénin, au Burkina Fasoé 

Voulez-vous lôAm®rique o½ nous participons ¨ la mission dôétat de reconstitution du 

cadastre haïtien, et encore les contacts réguliers que nous entretenons avec la banque 

mondiale, laquelle reconnait notre qualit® dôexperts ? 

Voulez-vous lôAsie o½ nous poursuivons notre coop®ration avec la Chine qui voit 

croître sans cesse le nombre de ses notaires libéraux, ou enfin le Vietnam où nous 

investissons depuis longtemps avec des fortunes diverses ? 

Mais lôaction internationale est une ®cole de patience, ais®ment support®e par la 

chaleur de la confraternité au-delà des frontières. Et, mes chers confrères, faisons 

une ovation aux représentants des notariats de tous les continents qui participent à 

nos travaux !  

Madame la Ministre, alors que d®bute votre mandat, voil¨ que sôach¯vera le mien. 

Durant ces six années passées au sommet de la profession avec mes prédécesseurs, 

Jean-Pierre Ferret et Bernard Reynis, jôai vu la foudre sôabattre plusieurs fois sur le 

notariat, et à chaque fois, le navire tanguait, la houle manquait de nous faire chavirer 

et les capitaines, les équipages luttaient, gardaient le cap et sortaient renforcés de ces 

tempêtes : le rapport Attali, le rapport Darrois, la crise dôoctobre 2008 et jôen oublie, 

sont autant dô®preuves qui nous ont rendus plus forts, car nous y avons puis® la 

conviction quôil fallait encore plus de services notariaux, plus dôauthenticit®, plus de 

sécurité. 

Que reste-t-il de ces rapports imposés, de ces rapports non consentis ? 

Lôaccouchement aux forceps dôun acte ill®gitime. 
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Je veux délivrer ce message à mes successeurs : Soyez vigilants ! Ne laissez jamais 

lôamalgame sô®tablir. La confusion se fera toujours au d®triment de lôint®r°t des 

citoyens. 

Il existe en France une profession qui r®alise 7 milliards de chiffre dôaffaires avec 

4500 établissements indépendants répartis harmonieusement sur lôensemble du 

territoire. Alors, je nôai rien contre les coiffeurs, même si vous lôavez remarqu® je les 

fréquente peu, mais quand je lis r®guli¯rement quôun ®conomiste que lôon pr®sente 

comme le plus brillant propose pour r®tablir la croissance de la France dôaugmenter 

le nombre des coiffeurs à domicile et de supprimer les notaires, et bien jôhallucine !  

Pour ma part pendant deux ans je crois avoir eu un peu dôouvrage, ce nôest pas le 

lieu ni lôinstant dôy revenir, mais je voudrais vous faire partager trois r®flexions : 

Tout dôabord, je crois quôil faut peut-°tre beaucoup dôorgueil pour briguer la 

pr®sidence dôune profession comme la n¹tre. Mais quôil faut aussi beaucoup 

dôhumilit® ensuite pour vivre cette pr®sidence et tenter de la r®ussir pour le bien 

commun. 

De même faut-il beaucoup dôorgueil pour pr®tendre d®tenir le sceau de lôÉtat ; mais 

en m°me temps beaucoup dôhumilit® pour le m®riter. Une humilit® qui se nourrit 

dô®thique et de constance, de volont® et de comp®tence. 

La seconde r®flexion que nous pouvons partager tous, côest quôil faut à la réussite 

dôune vie professionnelle, et singuli¯rement dans le notariat, deux sources également 

indispensables : un passé et un objectif, des références et des projets, ou pour 

reprendre le titre dôune ®mission bien connue que jôai entendu dans un film au début 

de cette ouverture : des racines et des ailes. 

Chacun saisit que dans la conduite des affaires, le mouvement que lôon veut donner 

nôa de force que sôil se fonde sur un enracinement. 

Côest bien parce que la profession est enracin®e dans la soci®t® quôelle peut d®gager 

cet élan vital, cette énergie qui la porte toujours vers la modernité. 

Et de cette place privilégiée qui a été la mienne, je peux vous dire la confiance que 

jôai dans lôavenir de notre profession et lôadmiration que jôai pour les femmes et les 

hommes qui en font la force. 

Enfin, et chacun le sait : rien ne sôentreprend ni ne se r®alise dans la solitude. Côest 

ensemble quôune action se conduit, côest en ®quipe quôune politique se con­oit et 

sôapplique. Je ne peux citer tous ceux qui môont accompagn® durant des ann®es tant 

ils sont nombreux, mais je voudrais dire merci à Jean, à Pierre-Luc, à Jean-Pascal, à 
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Frédéric, Robert et Olivier qui môont accompagn® de leurs talents et de leur 

précieuse amitié durant ces années. 

Aussi, en môadressant ¨ vous pour la derni¯re fois en qualité de Président du Conseil 

sup®rieur, alors que jôai eu le bonheur de vivre pleinement cette responsabilit® 

majeure, je voulais vous dire combien jôai ®t® fier dô°tre votre Président, combien 

jôai ®t® dop® par votre confiance, et je dois lôavouer, je ne sais pas si je vous 

manquerais, mais vous, vous allez terriblement me manquer. 

Philippe Potentier, Président du 108e Congrès des notaires : 

 

Je vous remercie Monsieur le Président, vos matelots sont fidèles et dévoués, ils 

vous serviront m°me dans la temp°te. Jôai cru comprendre que, au-delà des questions 

protocolaires et des formes très convenues, le discours dôun Président du Conseil 

sup®rieur est le d®but dôune conversation avec le minist¯re de la Justice. Madame la 

Ministre, je vous laisse la parole. 

Christine Taubira, Garde des Sceaux : 

 

Merci monsieur le Président du 108e Congrès. 

Monsieur le Président du Conseil constitutionnel, 

Monsieur le Président du Conseil supérieur du notariat, 

Madame le Maire ï chère Hélène ï qui nous re­oit avec lôhospitalit® l®gendaire de 

cette ville de Montpellier, 

Mesdames et Messieurs les parlementaires 

Mesdames et Messieurs les élus, 

Mesdames et Messieurs les Hauts magistrats, Chefs de cour, Monsieur le Directeur 

général de la Caisse des dépôts et consignations, 

Monsieur le Ministre ï cher Jean-Pierre ï, 

Monsieur le Conseiller du Président de la République ï cher M. VALLEIX ï, 

Mesdames et Messieurs les notaires,  

Mesdames et Messieurs, 

 

Je dois vous dire que jô®prouve un immense plaisir à être parmi vous ce matin et à 

participer à ce 108e Congrès des Notaires. Jôai ®t® particuli¯rement sensible ¨ 

lôaccueil chaleureux que vous môavez r®serv® et je vous en remercie. Je dois dire que 

je suis particulièrement heureuse dô°tre ici compte tenu du th¯me que vous avez 

choisi pour votre congrès de cette année qui porte sur la transmission, la 
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transmission qui nous renvoie à celle des droits, celle des biens, celle des actes, celle 

des savoirs, celle des valeurs aussi, et qui nous renvoie ¨ lô®thique, celle du service 

public, de lô®quit® ¨ lô®thique de la rigueur.  

Je veux donc encourager vos travaux, ceux que vous avez déjà conduits, ceux que 

vous allez conduire durant ces trois jours dans les commissions parce quôils sont 

extrêmement utiles aux citoyens, aux entreprises, aux collectivités locales, aux 

professionnels du droit et ¨ lô£tat. Jôai d®j¨ eu lôoccasion, comme lôa rappel® votre 

Président du Conseil supérieur du notariat, de rencontrer et de recevoir à la 

Chancellerie vos repr®sentants, mais il est vrai que côest la premi¯re fois que je me 

retrouve face à vous, face ̈  lôensemble de la profession. Et je dois dire que je suis 

venue vers vous avec curiosit®, comme on va vers un territoire inconnu. Et jôavais de 

bonnes raisons de penser que cô®tait un territoire inconnu parce que jôai v®cu 

pendant ces quelques minutes lôambiance dôune assembl®e, perm®able aux grandes 

envolées philosophiques, mais également enthousiaste aux élans militants, sensible 

au lyrisme. Par cons®quent, je me disais que vous avez eu bien de la chance dôavoir 

durant six ans ce président-là. 

Monsieur le Président, je vous ai écouté avec attention et je pensais à ces paroles de 

René Char : « Celui qui vient pour ne rien troubler ne mérite ni égard, ni patience ». 

Je vous ai donc écouté avec beaucoup de patience et accordé de grands égards à vos 

propos. Je vous ai entendu utiliser des métaphores guerrières et évoquer un projet 

mortifère. Je ne reprendrais pas les mêmes propos pour décrire votre profession. Je 

préfère retenir cette belle et haute mission de sécurité juridique pour faire de la 

manifestation de la volonté unilatérale ou contractuelle un acte public.  

Quelle est lôutilit® de cette profession ? Vous le savez mieux que personne, mais 

rappelons que tous les pays nôont pas choisi de cr®er une profession dôofficiers 

publics et minist®riels participant du service public et assurant lôauthenticit® des 

actes. Tous les pays nôont pas fait le choix dôavoir cette profession dot®e de 

lôautorit® publique, garante de la confiance publique et qui, par les actes que vous 

dressez, permet ¨ des accords de volont® dô°tre ®lev®s ¨ lô®tat dôactes publics. Et 

côest lôacte dôauthenticit® qui justifie votre existence. Cet acte dôauthenticit® fait date 

certaine, détient force probante renforcée, force exécutoire sans décision de justice et 

tient ses forces de votre statut dôofficier public et minist®riel et de votre r®gime 

disciplinaire, puisque ce statut vous donne de lourdes obligations déontologiques et 

vous soumet au contrôle professionnel par vos pairs et par les parquets.  

Mais au-del¨ de ce statut et de ce r®gime disciplinaire, côest la confiance dont vous 

°tes investis qui fonde lôefficacit® des actes que vous accomplissez. Pour moi-même 

qui suis garde des Sceaux, qui ai lôhonneur et la responsabilit® de garder les Sceaux 
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de la République, de garder les Sceaux de lô£tat, dôauthentifier la Constitution, je 

mesure ce que signifient lôhonneur, la responsabilit®, le privil¯ge et surtout la charge 

dôauthentifier un acte. Ce pouvoir dôidentification, la jurisprudence de la Cour de 

cassation en a déduit un devoir de conseil, un devoir que vous accomplissez 

volontiers parce quôen chaque circonstance, vous vous donnez lôobligation de 

conseiller les parties contractantes sur le contenu de leurs actes et de veiller à 

lô®quit® entre les parties contractantes. En cette p®riode de crise, il est important de 

rappeler à quel point les actes notariés peuvent protéger les consommateurs, garantir 

le plus faible face au plus fort, et surtout servir de preuve dans la prévention des 

litiges.  

Vous êtes les seuls, Mesdames et Messieurs les notaires, à disposer de ce pouvoir de 

transformer des accords de volont® et de les hisser ¨ la hauteur dôactes publics 

exécutoires, indiscutables. Côest une responsabilit® dont vous savent gr® les citoyens, 

les collectivit®s publiques et lô£tat parce que vous °tes constamment des partenaires 

des politiques publiques. Et votre profession dynamique nous invite à vous entendre 

avec attention lorsquô¨ lôoccasion de vos Congrès vous partagez le produit de votre 

r®flexion. Je prends toute la mesure de cet acte dôauthentification, mais je nôoublie 

pas lôobligation que vous avez dôinstrumenter. Cette obligation dôinstrumenter qui 

vous contraint à mobiliser votre ministère lorsque vous êtes requis, même lorsque les 

actes paraissent faiblement rémunérés. Cette obligation vous attribue un rôle à 

caractère social, un rôle extrêmement précieux dans la société. Et pour moi qui suis 

particuli¯rement attach®e ¨ lôacc¯s au droit pour lôensemble des citoyens, mais en 

particulier pour les plus vulnérables, ce rôle à caractère social que vous jouez est 

particulièrement précieux et je tiens à le saluer. 

Le maillage territorial sur lôensemble du territoire ïvous le rappeliez, Monsieur le 

Présidentï avec 49 000 collaborateurs ï jôavais 48 000 collaborateurs : ça monte 

comme la marée ï, 48 000 collaborateurs, 9 000 notaires, 6 000 points dôaccueil de 

la clientèle, vous permet d'assurer un service juridique de proximité. Ce maillage 

territorial est extrêmement précieux parce que tout justiciable, quelles que soient sa 

condition de résidence, sa fortune, sa culture, son état de santé, tout justiciable peut 

avoir gr©ce ¨ vous acc¯s au droit. Côest l¨ encore un r¹le social extr°mement 

précieux.  

Je veux insister sur le r¹le que vous jouez aupr¯s des services de lô£tat et pas 

seulement aupr¯s de la Chancellerie, mais ®galement avec dôautres minist¯res. Aussi, 

bien entendu, auprès des collectivités, ce rôle est extrêmement précieux puisque 

vous nourrissez par vos ®clairages la d®finition de certaines politiques publiques. Jôai 

entendu, Monsieur le Président, que vous souhaitez accroître votre influence sur le 

Parlement. Je ne doute pas que les parlementaires présents dans la salle relaieront ce 
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vîu qui me paraît relativement raisonnable ï relativement. La profession de notaire 

est une profession dynamique. Vous lôavez rappel®, les chiffres en attestent, mais le 

Congrès de cette année, aussi, témoigne de la vitalité de cette profession. Depuis 

1891, la profession de notaire tient congrès annuellement ï je crois que côest 

r®ellement un exploit. Depuis 1951, vous avez choisi de d®terminer un sujet dôint®r°t 

général à débattre lors de ce congrès et les travaux que vous élaborez conduisent 

depuis plusieurs ann®es ¨ lô®laboration de propositions de fa­on ¨ am®liorer les 

textes législatifs et réglementaires et en conséquence à faire évoluer notre droit. Par 

cette énergie, par ces initiatives, vous montrez à quel point la profession est un 

partenaire essentiel de notre système judiciaire.  

Jôai entendu vos pr®occupations sur les relations avec lôUnion europ®enne. Compte 

tenu des raisons que je viens dôexposer, et qui sont dôanalyse et non pas de 

courtoisie, la profession de notaire est une profession à laquelle nous tenons dans le 

cadre du service public et je peux vous assurer que la France en tant quô£tat membre 

de lôUnion europ®enne ne permettra pas quôune d®r¯glementation d®sordonnée 

vienne fragiliser le cîur de votre mission, et par cons®quent rendre vuln®rable notre 

système juridique. 

La Cour de justice de lôUnion europ®enne a rendu un arr°t le 24 mai 2011. Par cet 

arrêt, elle déclare que la profession notariale ne relève pas de lôautorit® publique au 

sens o½ lôentend lôarticle 51 du trait® sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne, 

et que par cons®quent, lôexigence de nationalit® fran­aise pour exercer la profession 

de notaire en France serait discriminatoire ¨ lô®gard dudit traité. En en tirant les 

conséquences, le décret du 17 octobre 2011 a donc supprimé cette exigence de 

nationalit® fran­aise pour exercer la profession de notaire et lôa donc ouverte ¨ tous 

les candidats des pays de lôUnion europ®enne, mais ®galement aux candidats des 

pays parties de lôaccord sur lôEspace ®conomique europ®en. Cette cons®quence qui 

vous rend au moins perplexes, sinon vous inquiète, nous inflige à nous une 

exigence : celle de la vigilance continue sur les prochaines directives relatives à la 

lib®ralisation des services juridiques. Côest une vigilance que nous allons exercer de 

façon à éviter que les services publics tels que nous les concevons soient fragilisés 

par des décisions de libéralisation qui ne nous paraissent pas pertinentes et qui 

surtout mettent en p®ril lô®galit® de traitement que notre soci®t® a choisi de r®server ¨ 

ses citoyens les plus vulnérables. 

Nous exerçons donc en ce moment même cette vigilance sur la révision de la 

directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Nous 

avons, Monsieur le Président, traité de ce sujet lorsque vous êtes venu à la 

Chancellerie. Je dois dire que nous avons quelques espoirs dôavancer parce que la 

Cour elle-m°me fournit quelques arguments puisquôau paragraphe 87 de son arrêt, 
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elle pr®cise que les activit®s notariales servent lôint®r°t g®n®ral, et par cons®quent 

elles visent à garantir la légalité et la sécurité juridique des actes conclus entre 

particuliers. Nous avons l'intention d'utiliser cet article 87 comme un levier pour 

défendre la préservation du rôle public de la profession de notaire.  

Mesdames et messieurs, je peux vous dire que le Gouvernement est résolu à se battre 

pour quôau nom de lôint®r°t g®n®ral, le notariat soit reconnu tel que nous le 

concevons dans les négociations européennes. Nous avons quelques alliés, 

notamment lôAllemagne. Sans doute que la discussion sera d®licate, probablement  

sera-t-il  difficile dôinfl®chir la position de la Commission, mais en faisant valoir 

lôimportance de vos prestations, de vos services pour les particuliers, pour les 

entreprises, pour les collectivités et donc dans la conception même du service public 

tel que nous le percevons ici, nous pensons que nous avons quelques chances 

dôavancer. Disons les choses telles que nous les voyons et je crois vraiment que nous 

partageons cette perception.  

Il y a dans ce débat la confrontation de deux philosophies, de deux conceptions : 

lôune inspir®e par la Common Law qui, par hypothèse, considère que toute 

profession r®glement®e est archaµque et quôil nôy a pas lieu de sôimmiscer dans les 

rapports entre les parties ¨ lôoccasion dôun contrat ou dôun accord. Une autre 

inspiration, que nous partageons avec quelques alliés europ®ens dont lôAllemagne, 

affirme quôau contraire, il est de la responsabilit®, du devoir, de lô®thique des 

pouvoirs publics de sôimmiscer dans les rapports ®conomiques de fa­on ¨ assurer la 

protection du plus faible face au plus fort, de façon à assurer des prestations de 

conseils et de façon à sécuriser les actes juridiques. Ce sont ces deux philosophies, 

ces deux conceptions qui sont en conflit dans les rapports, dans les débats 

actuellement au sein de lôUnion europ®enne. Nous devons parvenir ¨ convaincre 

plut¹t que de fustiger parce que côest ensemble que nous construisons lôUnion 

européenne et que plutôt que de percevoir chez nos alliés des adversaires ou des 

ennemis potentiels, faisons lôeffort de les convaincre. Je suis persuad®e que, en 

travaillant ensemble, nous parviendrons à les convaincre. 

Lors des négociations donc pour la prochaine directive "Services", la détermination 

du Gouvernement que jô®voquais ¨ lôinstant pour faire entendre notre conception du 

service public et lôimportance de pr®server la profession de notaire, cette 

d®termination sera enti¯re pour la simple raison quôelle rel¯ve de lôid®e que le 

notariat est dôune autorit® particuli¯re et dôune indiscutable n®cessit®. Mais nous 

serons performants, nous serons dôautant plus performants sur nos positions que 

nous parviendrons ¨ montrer la d®termination et lôefficacit® avec lesquelles vous 

arrivez à moderniser cette profession et à la rendre de plus en plus judicieuse et utile 

pour les citoyens. Votre profession lôa prouv®, elle sait sôadapter, elle sait anticiper, 
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elle sait aussi constituer une force de proposition et pas seulement organiser des 

congrès où votre éminent Président se fait applaudir, ce qui est une marque de 

savoir-faire, plutôt que de faire huer le ministre des Finances. Jôai beaucoup appr®ci® 

parce que jôai trouv® plus cordiaux ces applaudissements plut¹t que des protestations 

dôun autre genre, mais vous nôavez pas ®t® dôune grande charit® avec le ministre des 

Finances.  

Mesdames et Messieurs, je sais à quel point vous êtes attachés à une formation 

dôexcellence. Côest dôailleurs la condition indispensable ¨ la modernisation et ¨ 

lô®volution de votre profession depuis le d®cret du 3 octobre 2011. Depuis ce décret, 

votre profession est contrainte à une formation et vous avez choisi vous-mêmes que 

les notaires soient astreints ¨ une trentaine dôheures de formation par ann®e. Cette 

disposition, qui était effective depuis le début de cette année, atteindra donc en fin 

dôann®e son premier exercice et il sera temps dôen tirer un bilan. Il est tout à votre 

honneur de vouloir maintenir et actualiser le niveau de connaissance des notaires de 

façon à ce que leurs prestations soient de plus en plus performantes au bénéfice de 

leurs clients, quôil sôagisse de particuliers, dôentreprises, de collectivités. Je ne peux 

donc quôencourager cette d®marche.  

Par ailleurs, vous avez évoqué, Monsieur le Président, lôacc¯s ¨ la profession par la 

voie professionnelle. Côest une d®marche ¨ laquelle vous avez li® la n®cessit® de 

distinguer le diplôme de la fonction. Côest bien entendu parce que côest bien partag®. 

Cette démarche est parfaitement louable et je peux vous assurer que nous sommes en 

train dôachever le travail sur le projet de modification du d®cret de juillet 1973 de 

façon à ce que cette disposition puisse °tre op®rationnelle sous peu. Jôai choisi 

cependant, avant de signer ce texte, de le soumettre au Conseil national de la 

formation tout le long de la vie, et dès que cette consultation sera achevée, le texte 

pourra être signé et devenir opérationnel au plus tard au début de cette année qui 

arrive.  

Sur ce que jôappellerais la strat®gie globale du notariat, vous avez rappel®, Monsieur 

le Président, lô®volution de cette profession. En dix ans, elle a augment® de 17%. 

Vous avez parlé de ces trois derni¯res ann®es et de lôarriv®e de 300 nouveaux 

notaires, en solde net, si jôai bien compris, c'est-à-dire déduction faite des 

remplacements et des départs à la retraite. En 10 années, vous avez augmenté vos 

effectifs de 17 %. Ces trois dernières années, 300 nouveaux notaires nets. Côest la 

preuve dôune profession qui nôest pas close, qui nôest pas repli®e sur elle-même et là, 

nous avons certainement lôoccasion de casser un clich® qui prosp¯re sur la profession 

de notaire. Votre profession sôaccro´t.  
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Le salariat dans votre profession a été introduit en 1990. Cette disposition a 

contribu® ¨ la croissance de la profession. Elle visait dôailleurs au renouvellement et 

au rajeunissement et je crois quôelle a vraiment accompli son office. Simplement, 

cette évolution a été encadrée ïelle lôest encoreï par la règle du « un pour un », cette 

règle du « un pour un » qui suppose que pour un notaire ou un associé, il y aura un 

salarié possible. Cette disposition de salariat avait été conçue pour permettre 

notamment aux jeunes notaires qui ne peuvent pas ou ne souhaitent pas dans 

lôimm®diat, soit acqu®rir une charge, soit sôassocier ¨ une ®tude, de commencer ¨ 

pratiquer néanmoins la profession de notaire et de pouvoir bénéficier et acquérir de 

lôexp®rience tout en pratiquant la d®l®gation dôautorit® publique. N®anmoins ïet 

vous lôavez indiqu® tr¯s clairement lorsque je vous ai re­u ¨ la Chancellerieï vous 

souhaitez assouplir cette règle du « un pour un ». Après analyse de la situation, 

jôapprouve lô®volution de ce ratio et je pense comme vous quôau moins dans un 

premier temps ïlaissons-nous la capacité de perspectives sur la profession par la 

suiteï mais qu'au moins dans un premier temps, nous passions à la règle du « un 

pour deux è. Jôai donc donn® instruction aux services de la Chancellerie pour 

préparer les dispositions juridiques qui conviennent, de façon à accrocher cette 

mesure dans le prochain véhicule législatif utile ï nous essaierons de faire au plus 

vite.  

Mesdames et Messieurs, si cette profession est aussi dynamique, côest de fa­on 

considérable à vous, Mesdames les notaires, quôelle le doit. Jôai consult® votre site et 

il apparaît que vous composez 30% de la profession. Côest pas mal. Côest mieux que 

lôAssembl®e nationale. Côest moins bien que le Gouvernement. Côest mieux que 

certaines autres professions, y compris r®glement®es. Cependant, jôai observ®, 

Monsieur le Président, que les femmes sont un peu moins de 30% dans lôorgane de 

direction. Je suis s¾re que vous tr®pignez dôy rem®dier. Je sais que lôimpulsion 

viendra de lôint®rieur. Donc, je ne môen m°le pas. Plus de notaires, plus de notaires 

femmes, plus de femmes associées : cela me para´t la trajectoire vertueuse dôune 

profession aussi dynamique.  

Je vais vous parler de quelques textes, ceux qui ont été récemment adoptés, ceux qui 

sont en cours dôadoption, ou ceux qui sont encore en cours dô®laboration et qui sont 

liés aux thèmes de votre Congrès sur la transmission. Dans votre discours, Monsieur 

le Président ï mais vous lôaviez fait lors de notre rencontre et dans votre discours 

vous en avez ajouté bien entendu ï, vous môaviez adress® quelques questions. 

Dôabord sur la base des donn®es immobili¯res. Le d®cret relatif ¨ la base des 

données immobilières et qui va consacrer en fait une nouvelle mission au notariat, 

une mission qui vous conduit à rassembler des données, à les mettre à disposition et 

qui conduit chaque notaire ¨ participer ¨ lôalimentation de la base, ce d®cret sera 
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sous peu transmis au Conseil dô£tat. Il validera donc cette mission que vous 

accomplissez, il préparera la rémunération, les conditions de rémunération de chaque 

notaire qui participe ¨ approvisionner la base. Côest un acte important, dôune grande 

utilit®, qui permettra de mieux suivre lô®volution du parc immobilier et qui permettra 

aussi sans doute aux citoyens dôacc®der, en tout cas de disposer plus facilement de 

lôinformation qui leur permet dôacc®der ¨ la propri®t® et vous contribuerez ®galement 

¨ lôefficacit® de la politique gouvernementale du logement. Côest donc un d®cret qui 

sera op®rationnel sous peu de temps et qui va resituer le notariat au cîur m°me du 

domaine immobilier, ce qui était une de vos revendications, une de vos demandes, 

une de vos attentes, une de vos espérances. 

Sur les successions internationales, le règlement communautaire a été adopté 

récemment. Un peu plus de 12 millions dôEurop®ens sont concern®s, qui vivent en 

dehors de leur État de naissance et qui par conséquent sont très attentifs à cette 

disposition qui concerne plus de 450 000 successions par année et qui va faciliter ces 

successions, raccourcir les procédures, réduire le coût des formalités. Jusque-là, deux 

lois au moins sôappliquaient : celle de lô£tat de r®sidence pour celui qui op¯re la 

succession pour ce qui concerne ses biens meubles, et celle de lô£tat de situation 

pour ce qui concerne les biens immobiliers. Dorénavant, avec ce règlement, une 

seule loi sera applicable et une seule autorité sera reconnue compétente en cas de 

litige. Cela simplifie considérablement les choses et va faciliter votre travail puisque 

les dispositions juridiques seront valables dans lôensemble des pays europ®ens 

concernés par ce règlement.  

Je vous ai entendu parler de vos actions internationales et je suppose que cette 

fluidité de la succession est intéressante au-delà du territoire européen, et que 

probablement vous travaillez à des accords bilatéraux, sans doute, des conventions 

qui pourraient étendre ces dispositions avec des pays partenaires. Ce règlement 

européen a également permis la mise en place du certificat successoral européen. Ce 

certificat est reconnu dans tous les États, ce qui permet à tout héritier ou tout 

l®gataire de faire valoir sans autre formalit® son ®tat dôh®ritier et de l®gataire dans 

tous les pays européens. Ce règlement a abouti après plus de trois ans de 

négociations, de négociations parfois tendues parce que la France était très attentive 

à maintenir le caractère amiable et à éviter une judiciarisation excessive dans ses 

dispositions.  

Vous savez quôil y a deux textes encore ¨ lô®tude, qui concernent les régimes 

matrimoniaux et le partenariat. Ils sont relatifs à la compétence, à la reconnaissance, 

¨ lôex®cution des dispositions. Pour ces textes-là, nous assurons aussi une vigilance 

soutenue de façon à maintenir cette dimension amiable dans les procédures et à 

éviter, là encore, la judiciarisation excessive.  
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Concernant le fichier central des dispositions des derni¯res volont®s, vous môavez 

interrogée aussi sur ce projet de décret. Vous voulez éviter un jubilé, je crois. Je sais 

ce que représente pour vous en fait la validation dôun dispositif qui a quelques 

ann®es, vous le rappeliez, quatre fois une dizaine dôann®es. Oui, sans doute quôil est 

temps de le reconna´tre. Je pense quôil a fait ses preuves. Côest un dispositif qui a 

mis en place un réseau europ®en sur le registre des testaments. Je crois quôil est 

indiscutablement utile. Simplement, je dois vous dire que sur un sujet pareil, jôai 

souhaité consulter la CNIL. La procédure est en cours. Donc, le jubilé sera évité 

dôici au d®but de lôann®e prochaine. 

Vous avez dôailleurs dôautres dispositifs qui contribuent s®rieusement ¨ lôefficacit® : 

je pense à la signature électronique, je pense aussi au rôle que vous jouez dans la 

v®rification d®mat®rialis®e des donn®es dô®tat civil. Tout cela participe dôune 

dynamique qui rend plus efficace et plus rapide surtout, plus r®active, lôintervention 

du notaire sur un certain nombre dôactes.  

Vous môavez, Monsieur le Président, également interpellée sur un domaine de 

comp®tences qui nôest pas le mien, mais côest le risque auquel sôexpose tout membre 

du Gouvernement en participant à une manifestation publique, et ce domaine de 

comp®tence, côest la fiscalit®. Il nôy aurait pas grand int®r°t ¨ ce que je vous 

promette de transmettre à M. Cahuzac parce que je crois que la transmission est 

probablement déjà faite. Je présume que M. Cahuzac écoute, lit avec la plus grande 

attention vos observations, surtout quôil les lit, donc il nôentend pas la tonalit® de 

lôinterpellation vigoureuse ¨ laquelle il a eu droit ce matin. Je suis s¾re quôil aura ¨ 

cîur de vous apporter quelques r®ponses et probablement dôorganiser quelques 

séances de travail avec vous, représentant des notaires. Jôai entendu vos observations 

sur les plus-values, sur le droit de partage. Vous avez également évoqué la nécessité 

dôaligner les r®gimes fiscaux de lôadoption pl®ni¯re et de lôadoption simple. ¢a nôest 

pas de mon domaine de compétences. Il demeure que je partage votre souci de 

lô®quit® envers les enfants dôune fratrie et, par conséquent, je veillerai pour ma part à 

ce que cette équité soit assurée au niveau de ces régimes fiscaux. 

Je pense avoir r®pondu ¨ lôessentiel de vos interpellations. Je crois que jôai un peu 

contribué, sinon au bonheur de la salle, à insuffler un peu de sér®nit®, qui nôen 

manquait pas dôailleurs. Je ne voudrais pas clore ce propos sans ®voquer un code, un 

code dont Jean Carbonnier dit que vous êtes une institution. Vous en êtes une 

institution collatérale parce que votre profession a été créée et organisée par la loi du 

25 vent¹se de lôan XI ï ça fait très « chic ». Vous allez retrouver la date parce que 

cô®tait en m°me temps que le Code civil, ce Code des personnes, de la famille, des 

contrats, des obligations, de la propriété, des sûretés, ce code qui nous unit, ce code 

qui fait que vous, notaires, professions juridiques, officiers publics et ministériels, 
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vous soyez liés à la Chancellerie, à la ministre de la Justice, garde des Sceaux que 

jôai le bonheur, lôhonneur et le plaisir dô°tre. Côest ce qui nous lie intrinsèquement.  

Puisque lôambiance est ¨ la philosophie, au lyrisme, je vais faire un peu de droit 

presque trivial en me référant, comme Monsieur le Président du Congrès, à Émile 

Zola. Je partage avec vous la lecture dôun petit extrait de La Joie de vivre. Vous 

savez, côest ce douzi¯me volume de la saga familiale des Rougon-Macquart. Émile 

Zola ®crit dans ce petit extrait, en parlant dôune femme qui sôadresse ¨ son mari ï il 

parle en fait dôune adolescente qui vient dôavoir 18 ans et dont ils ont la 

responsabilité des biens : « Sa confiance revenait. Elle monta chercher son Code, 

tous deux lô®tudi¯rent. Lôarticle 478 les tranquillisa, mais ils restèrent embarrassés 

devant lôarticle 480 où il est dit que le compte de tutelle doit être rendu devant un 

curateur nommé par le conseil de famille. Certes, elle tenait dans sa main tous les 

membres du conseil. Elle leur ferait nommer qui elle voudrait. Seulement, quel 

homme choisir ? Où le prendre ? Le problème était de substituer à un subrogé tuteur 

redouté un curateur complaisant ». Mesdames et Messieurs les notaires, la grandeur, 

la hauteur, la noblesse de votre t©che, côest dô®viter de tels choix.  

Je veux vous remercier. Vous tenez cette année à Montpellier votre congrès comme 

vous avez tenu celui de 1981, entre autres. Sans doute que vous avez dans cette 

profession le sens des symboles ou une grande capacité de prédiction. En tout cas, je 

veux vous redire ¨ quel point jôai ®t® heureuse dô°tre l¨ ce matin, dô®couter les 

propos de votre rapporteur général, de votre Président de congrès, de votre Président 

du Conseil supérieur du notariat. Je prendrai connaissance avec la plus grande 

attention des résultats des travaux de vos commissions. Je lirai avec intérêt et 

attention les propositions que vous ferez pour améliorer notre droit. Je veux vous 

redire ma joie dôavoir ®t® l¨, ma gratitude et tous mes remerciements.  

 

Philippe POTENTIER, Président du 108e Congrès des Notaires : 

 

Je vous remercie, nous vous remercions Madame la Ministre. Je vous laisse repartir 

avec le Président du Conseil supérieur. 
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Première commission 

  

UNE VOLONTE 

 

INTRODUCTION 

Introduction par Xavier Bouché, Président 

 

Mesdames, Messieurs, mes chers confr¯res, chers amis, il est grand temps dôouvrir 

les travaux de la première commission. Le titre de cette commission, « Une 

volonté », illustre un parti pris qui nous a guidés tout au long de ces deux années. La 

transmission est une démarche volontariste. Elle est le fruit dôune d®cision 

individuelle, libre et éclairée. 

Côest un postulat qui nôallait pas de soi. Les ®conomistes de la famille soutiennent 

parfois la thèse du « legs accidentel », thèse selon laquelle l'héritage laissé à son 

décès par un individu ne serait en réalité qu'une réserve d'épargne non 

consommée. 

Or nous pensons, au contraire, que personne n'est jamais obligé de transmettre. 

Que lôimmense majorit® des transmissions, quôelles soient ab intestat, 

testamentaires ou anticipées, comporte une part d'altruisme, plus ou moins 

affirmée. 

Mais, alors, quels sont précisément les ressorts de la transmission ? Pourquoi 

laisse-t-on un héritage à ses enfants ? Quôest-ce qui anime un donateur ou un 

testateur au moment du passage ¨ lôacte ? 

Si la solidarité familiale, l'équité, ou encore la conservation des biens dans la 

famille restent les principaux moteurs dôune transmission, nous avons aussi pu 

v®rifier que la fiscalit®, lorsquôelle est favorable aux donations, est un puissant 

accélérateur de transmission. 

En droit, cet ®lan altruiste, parfois teint® dôopportunisme, et qui conduit un 

disposant ¨ sôappauvrir au b®n®fice dôautrui, cet élan altruiste porte un nom qui 
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vous est familier, tant il imprègne la matière des successions et des libéralités. 

Côest bien s¾r l'intention lib®rale. 

Lôintention lib®rale est syst®matiquement recherch®e par les tribunaux, ¨ c¹t® de 

lô®l®ment mat®riel, pour caract®riser une lib®ralit®, ou au contraire pour la r®futer. 

La Cour de cassation lôa encore rappel® avec force dans une s®rie dôarr°ts rendus 

au début de cette année 2012 : il nôy a pas de lib®ralit® sans intention lib®rale. 

Or, paradoxalement, lôintention lib®rale reste difficile ¨ cerner. Elle nôest d®finie 

nulle part : ni par le législateur, ni par la Cour de cassation qui sôy refuse 

obstinément. Nous y voyons un handicap pour la pratique notariale, auquel il 

convient de rem®dier. Ce sera lôobjet de notre premi¯re proposition. 

Lorsquôelle sôapplique aux transmissions entre vifs, lôune des caractéristiques 

essentielles de lôintention lib®rale est son irr®vocabilit®. 

La donation réalise nécessairement un dépouillement définitif du donateur, une 

transmission sans retour. C'est ce quôexprime la fameuse maxime de Loysel 

« Donner et retenir ne vaut è. Et côest ce que la doctrine appelle l'irr®vocabilit® 

sp®ciale des donations, qui se traduit par lôinterdiction faite au donateur de se 

réserver la faculté de revenir sur son engagement. 

Or ce principe est aujourdôhui mis ¨ mal par une partie de la doctrine, qui 

sôinterroge sur son utilit® au XXIe siècle. 

Il est vrai que lôesp®rance de vie dôun donateur est incomparablement plus longue 

quôau temps de Loysel. Et que nous vivons dans un monde instable, o½ rien n'est 

jamais acquis, o½ personne nôest ¨ lôabri dôun bouleversement familial, dôun 

accident de la vie ou dôun revers de fortune. Et le risque est dôautant plus grand 

évidemment que les donations sont souvent consenties très tôt, incitées, on lôa dit, 

par une fiscalit® favorable ¨ lôanticipation. 

Dans ce contexte, la probabilit® est d®sormais significative quôune donation 

consentie nagu¯re sôav¯re en d®finitive inopportune. 

Alors faut-il abolir le principe de lôirr®vocabilit® sp®ciale, et autoriser lôinsertion 

dôune facult® de r®tractation dans un acte de donation ? 

Nous ne le pensons pas. Nous pensons au contraire que lôirr®vocabilit® sp®ciale 

est consubstantielle ¨ lôintention lib®rale, et quôelle est ¨ la fois un rempart contre 

lôarbitraire du donateur et une protection indispensable du donataire. 

En outre, la rigidité de la règle ne doit pas être exagérée. 
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Dôabord, le l®gislateur lui-même prévoit la révocation des donations dans 

certaines hypothèses. Je pense notamment au droit de retour, ou à la révocation 

pour inexécution des charges ou encore pour ingratitude. 

Ensuite, la r¯gle de lôirr®vocabilit® sp®ciale, d¯s lors quôelle est bien comprise, 

laisse une large place ¨ la flexibilit®. Il est possible, par exemple, dôins®rer une 

condition r®solutoire dans une donation, sous r®serve quôelle ne soit pas 

potestative. Ou dôintroduire une clause permettant au donateur de retarder le 

choix de lôobjet qui sera finalement d®livr® au donataire. 

Enfin, les parties peuvent, a posteriori et dôun commun accord, revenir sur une 

donation antérieure. Soit en réincorporant lôobjet donn® dans une donation-

partage pour lôattribuer ¨ un autre enfant. Soit, plus radicalement encore, en 

procédant à la résolution amiable de la donation. 

Des solutions existent donc, en droit positif, pour assurer au donateur une forme 

de droit au repentir, sans pour autant quôil soit n®cessaire de remettre en cause la 

r¯gle de lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations. 

Les six propositions que nous allons maintenant vous soumettre sôinscrivent 

précisément dans cette double démarche : réaffirmer la n®cessit® dôune intention 

libérale irrévocable, tout en favorisant la flexibilité et la réversibilité des 

transmissions. 

Ainsi, les deux premières propositions sont respectivement consacrées à 

lôintention lib®rale et lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations. 

La troisième proposition vise à lever les incertitudes qui pèsent sur les donations 

alternatives et facultatives. 

La quatrième proposition ambitionne de revisiter le droit de retour conventionnel, 

en le rendant optionnel. 

La cinquième proposition sôattachera ¨ clarifier le r®gime juridique et fiscal de la 

résolution amiable des donations. 

Enfin la sixi¯me et derni¯re proposition sôint®ressera ¨ la repr®sentation des 

renonçants à succession, rendue possible par la loi du 23 juin 2006, mais dont le 

r®gime nôest pas totalement abouti. 

Je vais maintenant laisser la parole à Xavier Guédé qui va vous présenter la première 

proposition.  
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PROPOSITION 1 : 

D®terminer lôintention lib®rale qui fait la lib®ralit®. 

 

Proposition 1 par Xavier Guédé, Rapporteur 

 

Mes chers confrères, 

Comment qualifiez-vous la jouissance ¨ titre gratuit dôun appartement ou dôune 

maison que des parents laissent à un enfant - et pas à un autre - pendant de si 

nombreuses années ? 

Est-elle mue par lôintention lib®rale des parents envers cet enfant-ci ? Ou bien 

nôest-ce quôun pr°t ¨ usage ? 

Si vous voulez en tenir compte dans la liquidation de la succession des parents 

pour établir un équilibre entre les enfants - et je ne parle m°me pas dô®galit® - la 

Cour de cassation exige depuis un arrêt rendu le 18 janvier 2012 que la jouissance 

¨ titre gratuit soit le produit de lôintention libérale des parents. 

En effet, par cet arrêt du 18 janvier 2012 et trois autres du même jour, la première 

Chambre civile de la Cour de cassation vient dôaffirmer avec force que les 

libéralités « supposent lôexistence dôune intention lib®rale ».  

Vous me direz que cela nôest pas nouveau et que vous le saviez depuis votre 

« plus tendre enfance juridique èé 

Vous me direz que vous saviez déjà que dans le droit des lib®ralit®s, lôintention 

libérale est partout. 

Que dans les lib®ralit®s entre vifs, quelle quôen soit la forme, lôintention lib®rale 

appara´t sous le visage de lôanimus donandi. 

Quô¨ cause de mort, lôintention lib®rale se drape sous lôanimus testandi qui porte 

toutes les dispositions patrimoniales de dernières volontés. 

Mais connaissez-vous un texte, un seul texte du Code civil, qui emploie le terme 

dôintention lib®rale ?  

Je vois que certains dôentre vous cherchent dans leurs souvenirs universitairesé 
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Est-ce dans lôarticle 894 qui d®finit la donation entre vifs comme : « (é) un acte 

par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose 

donn®e, en faveur du donataire qui lôaccepte » ?  

Est-ce dans lôarticle 895 qui d®finit le legs plus que le testament et dispose : « Le 

testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il 

nôexistera plus, de tout ou partie de ses biens ou droits et quôil peut r®voquer » ? 

Est-ce dans lôarticle 893 qui, depuis la r®forme des successions et des libéralités 

réalisée par la loi du 23 juin 2006, définit la libéralité comme « un acte par lequel 

une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits 

en faveur dôune autre personne » ? Et bien non ! 

Aucun de ces trois textes fondateurs du droit des lib®ralit®s ne parle dôintention 

lib®raleé 

Côest lôarticle 2013 qui  a ®t® introduit en 2007 par la premi¯re loi sur la fiducie. 

Ce texte dispose que  « Le contrat de fiducie est nul sôil proc¯de dôune intention 

libérale au profit du b®n®ficiaire. Cette nullit® est dôordre public. » Eh oui !  

Dôintention lib®rale, vous en avez entendu parler depuis que vous êtes « tombés 

dans le notariaté », mais ce nôest pas la loi qui vous en a parl® ! 

Avant cette loi de 2007, le Code civil nôa jamais ï je dis bien JAMAIS ! ï 

employé cette expression. Et pourtant, cela aurait pu être le cas. 

En effet, un groupe de travail sous la direction du doyen Carbonnier a rédigé en 

2003 une offre de loi proposant la réforme du droit des libéralités. 

Dans son article 911, cette offre de loi proposait de faire entrer lôintention lib®rale 

dans le Code civil en rappelant dans un alinéa 1er quô « Il nôy a pas de donation 

entre vifs ni de testament sans intention libérale. » 

Et dans son alin®a 2, lôarticle 911 offert envisageait la cause de la libéralité en 

proposant que « Le motif sans lequel le disposant nôaurait pas dispos® est la 

cause de la libéralité. » 

Cette offre de loi nôayant pas ®t® retenue par le l®gislateur de 2006 ¨ lôoccasion de 

la réforme de la matière des libéralités, ce sont donc toujours jurisprudence et 

doctrine qui façonnent la notion dôintention lib®rale. 
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Pour elles, lôintention lib®rale est une notion fonctionnelle cr®®e dans le but de 

caractériser la présence dôune libéralité. 

Mais, au fait, savez-vous ce que signifie cette expression : intention libérale ? 

Vous me direz que sôil nôy a pas de texte l®gal ®voquant lôintention lib®rale, la loi 

nôen a donc forc®ment pas donn® de d®finitioné 

Même si, depuis la loi précitée de 2007 sur la fiducie, lôintention lib®rale a été  

légitimée a contrario comme composante de la libéralité. 

Quô¨ cela ne tienne ! En bon juriste, vous vous tournez vers la jurisprudence et 

vous placez en elle votre espoir dôune d®finition de lôintention lib®rale. Vous vous 

dites quôil doit bien y avoir un arr°t de la Cour de cassation qui d®finit clairement 

lôintention lib®rale ! Eh bien non ! 

La Cour de cassation fluctue depuis un siècle et demi sur la conception à retenir 

de lôintention lib®rale. 

 

Finalement, lôon constate quôelle se replie syst®matiquement sur son quant-à-soi 

en refusant de contr¹ler la notion dôintention lib®rale. 

Ainsi, elle a pu décider, notamment dans un arrêt du 19 novembre 2002 que : 

« (é) le moyen ne tend quô¨ remettre en cause lôappr®ciation souveraine par les 

juges du fond, qui ne se sont pas contredits, de lôabsence dôintention lib®rale 

(é) ». 

Selon la Haute Juridiction, il appartient donc aux juges du fond de caractériser sa 

présence ou son absence. Ainsi, pour la Cour de cassation, la question de 

lôintention lib®rale qui anime ou propulse un individu, qui le d®termine ¨ passer ¨ 

lôacte, est une question de fait et non une question de droit. 

Les juges du fond apprécient donc souverainement si lôintention lib®rale ®tait ou 

non présente. 

Le seul contr¹le que la Cour de cassation accepte dôop®rer est celui de la 

qualification de libéralité. Ainsi, une cour dôappel ne pourra pas - sans encourir la 

cassation de son arrêt - qualifier de libéralité un acte juridique si elle ne prend pas 

la peine de caract®riser la pr®sence chez le disposant dôune intention lib®rale.  
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Mais voil¨é Se pose à nous, notaires, la question de savoir comment on 

reconna´t lôintention lib®rale dans lô®cheveau des faits qui nous sont soumis et, 

quand on lôaper­oit, comment on la prouve. Et là, surgit en pleine lumière la 

n®cessit® dôune d®finition ou, a minima, dôun faisceau dôindices,  « graves, précis 

et concordants », permettant dôen fixer ¨ coup s¾r lôexistence. 

Aucune régulation de la notion dôintention lib®rale nô®tant op®r®e par la Cour de 

cassation, vous commencez ¨ sentir lôampleur de la t©che qui nous attend, de 

tenter dôapprocher une d®finition de cette composante - pourtant centrale - de 

toute libéralité.     

En effet, quôelle soit une question de fait ou une question de droit, cette intention 

libérale, nous la rencontrons quotidiennement dans nos études. 

Trois exemples ach¯veront de vous convaincre de la n®cessit® dô®tudier cette 

notion au seuil de ces journées consacrées à la Transmission par libéralité. 

Trois exemples tirés de notre pratique de tous les jours qui nous permettront de 

synthétiser les apports de la jurisprudence et de la doctrine pour tenter 

dôapprocher une d®finition de lôintention lib®rale. 

Jôaborderai les cas suivants : 

Tout dôabord, les lib®ralit®s non authentiques, 

ensuite, les donations-cessions, 

et enfin, bien s¾r, vous vous en doutezé lôassurance-vie. 

En premier lieu, examinons le cas des libéralités non authentiques. 

Côest par lôintention lib®rale qui les porte que lôon reconna´t les lib®ralit®s qui 

nôont pas utilis® la voie de lôauthenticit®. 

Mais en pratique, comment reconnaissez-vous, à coup sûr, une donation indirecte 

qui emprunte la voie dôun acte neutre pour exister ? 

Et comment déchiffrez-vous un acte à titre onéreux qui cache une donation 

déguisée ? 

Et comment qualifiez-vous un don manuel qui, sous les apparences de simplicité 

op®rationnelle, cache des tr®sors dôins®curit® juridique ? 

Ne sôagit-il pas plut¹t dôun pr°t de somme dôargent ? Eh oui ! 
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Nous, notaires, dans notre pratique des liquidations, sommes confrontés tout 

autant aux actes authentiques de donations que nous-mêmes, nos prédécesseurs 

voire un confr¯re ont pu r®diger quô¨ ces lib®ralit®s non ®crites et pourtant 

ex®cut®esé 

Une autre situation, en pratique, met en relief ce besoin dôune d®finition de 

lôintention lib®rale : le cas des donations-cessions. Ici, la problématique est 

inverse. Un acte de donation existe, officiellement. 

Le schéma, devenu classique, est le suivant : une donation est consentie 

pr®alablement ¨ la vente dôun immeuble ou de titres gorg®s de plus-values. Cette 

donation diminue dôautant lôassiette de lôimp¹t de plus-value d¾ ¨ lôoccasion de la 

vente ou de la cession.  

Mais, parfois, lôadministration fiscale cherche ¨ nier lôexistence de cette donation, 

au nom de son célèbre « réalisme », par le biais de la non moins célèbre 

procédure de « lôabus de droit ». 

Et comment sôy prend-elle ? 

Elle cherche à démontrer la fictivité de la donation et cela, précisément, en 

d®montrant lôabsence dôintention lib®rale du donateur proclam® ! 

Lôadministration tente de pr®tendre que la donation officiellement consentie nôest 

quôun voile pudique, d®nu® dôintention lib®rale, exclusivement charg® de purger 

les plus-values latentes, généralement un court laps de temps avant à la cession. 

La jurisprudence, et les affaires examinées par le Comité des abus de droit, 

montrent que deux angles dôattaque ont ®t® utilis®s par lôadministration dans son 

entreprise de déconstruction des donations avant cession : 

- Tout dôabord, la chronologie des opérations, notamment lorsque la donation a 

été signée alors que les conditions suspensives stipulées au protocole de cession 

®taient d®j¨ r®alis®esé 

- Puis le caractère irrévocable de la donation intervenue -  nous y reviendrons tout 

¨ lôheure ¨ lôoccasion de notre deuxi¯me proposition - lorsque les effets civils de 

cette donation sont, dans les faits, niés. Par exemple, lorsque le donateur remet la 

main sur les fonds provenant de la vente des biens donnésé 

Une d®finition de lôintention lib®rale qui anime le c®dant donateur trouverait l¨ 

une fonction dôapaisement des relations entre le fisc et les contribuables. 
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Notre troisième et dernier exemple, ô combien banal dans nos études, achèvera de 

vous démontrer la n®cessit® dôapprocher cette définition de lôintention lib®rale : 

lôassurance-vie. 

Le régime dérogatoire au droit commun des libéralités de la clause bénéficiaire 

des contrats dôassurance-décès - historiquement né par faveur pour la prévoyance 

- nécessite aujourdôhui, du fait des d®tournements dont cette clause a ®t® lôobjet, 

quôune d®finition de lôintention lib®rale soit tent®e. 

En effet, parmi les contrats dôassurance-vie souscrits, il y a lieu de trier le bon 

grain de lôivraie. 

Le contexte de sa souscription :  

- lô©ge du souscripteur au moment de la souscription, la qualité, aux yeux du 

souscripteur, du bénéficiaire désigné en cas de décès, 

- lô®conomie du contrat (versements p®riodiques ou prime unique), 

- lôacceptation du contrat par le b®n®ficiaire désigné, 

- le caract¯re illusoire de lôexercice de la facult® de rachat, 

- et les facultés du souscripteur : les fameuses primes manifestement excessives, 

sont autant dôindices de la volont® du souscripteur de consid®rer lôassurance-vie 

souscrite comme la r®surrection dôune donation ¨ cause de mort plus que comme 

lôex®cution dôune obligation naturelle de pr®voyance envers le b®n®ficiaire. 

On le ressent bien ¨ lôissue de ces d®veloppements, une d®finition de lôintention 

libérale faciliterait notre pratique quotidienne. Mais la multitude des situations à 

recouvrir par cette définition rend la tâche ardue voire impossible. 

Il faudra donc se contenter dôune approche, dôune sorte de d®finition en creux 

voire a contrario, acquise par tâtonnements successifs. 

Aussi, nous vous proposons une leçon de « faits et dôobservations » de la pratique 

des libéralités passées au crible de la jurisprudence. 

On sait de lôintention lib®rale quôelle est une composante essentielle de la 

libéralité. Les mathématiciens diraient : « Une condition nécessaire mais non 

suffisante ». 
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Il faut donc ¨ la lib®ralit®, ¨ c¹t® de lôintention lib®rale, un ®l®ment mat®riel qui la 

r®v¯le en ce sens quôil la concr®tise, quôil la rend visible : côest lôappauvrissement 

du disposant. 

La première Chambre civile de la Cour de cassation lôa rappel® dans lôun de ses 

arrêts précités du 18 janvier 2012 : « (é) une libéralité suppose un 

appauvrissement du disposant dans lôintention de gratifier (é) ». 

Si donc il y a appauvrissement dôun c¹t® et gratification ou enrichissement de 

lôautre, côest que le but recherch® par le disposant est lôabsence de contrepartie. 

Toutefois, la jurisprudence t®moigne que lôabsence de contrepartie signifie 

« absence dô®quivalence è et non pas absence dôint®r°t pour le disposant. 

Même moral, lôint®r°t du disposant ne fait pas obstacle ¨ la caract®risation dôune 

intention libérale. 

Dôailleurs, lôarticle 900-2 du Code civil le dit expressément en visant le cas de la 

demande en révision des charges et des conditions grevant les donations ou legs 

reçus, ¨ lôinitiative du gratifi®. 

Aussi, mes chers confrères, fort de cette le­on dôempirisme, le 108e Congrès des 

notaires de France soumet à votre vote la proposition suivante : 

Lecture des considérants par Xavier Bouché, Président 

 

 

Considérant 

- que la libéralité nécessite une intention libérale qui la porte, ainsi que le 

souligne régulièrement la Cour de cassation, et notamment dans quatre arrêts du 

18 janvier 2012 ; 

- que lôintention lib®rale nôest d®finie par aucun texte du Code civil ; 

- que les praticiens, notamment, doivent toujours lôappr®hender pour r®gulariser, 

constater, ou identifier une libéralité ; 

- que si la lib®ralit® se caract®rise par lôabsence de contrepartie ou dô®quivalence 

entre les prestations, cette absence de contrepartie ou dô®quivalence, qui constitue 

lô®l®ment mat®riel de la lib®ralit®, nôest pas suffisante pour la qualifier ;  
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- que doit sôy adjoindre un ®l®ment subjectif qui forme lôintention lib®rale et qui 

se distingue du simple consentement ;  

- que cette intention libérale doit être recherchée dans les motivations du 

disposant, qui sôexpriment dans une volont® pr®m®dit®e de gratifier ;  

- que cette volont® doit exister sans quôelle y soit oblig®e, pour quelque raison 

que ce soit ; 

- que cette volonté peut encore exister alors même que la libéralité serait assortie 

de charges et conditions ; 

 

Le 108e Congrès des Notaires de France propose : 

Que lôintention lib®rale soit caract®ris®e lorsque le motif impulsif et d®terminant 

dôun avantage ®conomique, direct ou indirect, conféré à un bénéficiaire, même 

assorti de charges ou de conditions, traduit une volont® du disposant, sans quôil y 

soit obligé, de gratifier cette personne particulière. 

é. La parole est ¨ la salleé  

Intervenant 1: Je voterai votre vîu avec une petite réserve, quand vous dites 

« même assorti de charges », je vais soumettre à votre réflexion le cas pratique 

que jôai eu. Quid de lôintention lib®rale vous verrez ! Il sôagit dôun exploitant 

agricole jeune, un bailleur à ferme, il exploite plusieurs hectares et envisage 

dôacheter les terres quôil exploite, il pense certes au banquier, mais il pense 

surtout à ses parents. Les parents ont huit enfants dont un seul est exploitant 

agricole, alors on se d®place chez le notaire de lô®poque, de famille, et le notaire 

envisage une donation entre vifs, en avancement sur parts successorales de la 

nue-propri®t® dôune somme dôargent pour permettre au fils dôacheter les terres 

quôil exploite. Mais les parents nôauront plus les revenus de ce capital, alors le 

notaire imagine le versement dôune rente viag¯re sur deux t°tes revaloris®e 

chaque année sur un indice, et cette rente correspond au fermage que payait le fils 

pour les terres quôil exploitait. Le donateur, le p¯re, d®c¯de 24 ans apr¯s la 

donation. On vient me voir pour régler la succession, bien évidemment, Monsieur 

laisse son épouse, toujours en vie, et huit enfants. Je me suis trouvé confronté 

bien s¾r au probl¯me civil, laissons le c¹t® fiscal du rapport successoral. Jôai fait 

le calcul du fermage versé pendant 24 ans, jôai ®valu® les terres, valeurs d®c¯s 

dans le m°me ®tat o½ elles ®taient il y a 24 ans, lôexploitant a fait lui-même de 
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gros travaux de drainage. Il résulte des calculs que les charges excèdent 

lô®molument donn®. Vous savez comme moi quôil y a une jurisprudence, certes 

ancienne, de la Cour de cassation - il y a eu dôautres arr°ts depuis - qui dit que dès 

lôinstant o½ les charges exc¯dent lô®molument, il nôy a pas lieu ¨ rapport, en fait 

ce nôest plus une donation, donc pas de rapport. Il a fallu que jôexplique ceci aux 

sept autres enfants. Je ne sais pas sôil y avait une intention lib®rale de la donation 

dôil y a 24 ans, mais aujourdôhui le fils, lôexploitant agricole, ind®pendamment du 

fait quôil me dise ç jôai ®t® mal conseill® », regrette de ne pas avoir contracté un 

pr°t. Et moi, pour arr°ter lôh®morragie, dôun commun accord avec tout le monde, 

je viens de faire faire une donation par la veuve, elle a donn® lôusufruit de la 

somme dôargent, et jôai fait arr°ter imm®diatement le versement de cette pseudo-

rente.  Voil¨, quid de lôintention lib®rale ? Jôinsiste donc sur le probl¯me de la 

dangerosit® des donations entre vifs avec des charges. Il nôy a plus de probl¯me 

de rapport, puisque les charges exc¯dent, de mani¯re manifeste, lô®molument 

donné. Il y a très peu de jurisprudence là-dessus.  

Xavier Guédé, Rapporteur : Je vous remercie de votre communication, cher 

confr¯re, effectivement dans votre cas, bien entendu, il nôy a pas dôintention lib®rale, 

ce qui prouve bien dôailleurs que lôintention lib®rale sôappr®cie au moment de lôacte 

et peut évoluer éventuellement par la suite.  

Intervenant 2: Votre d®finition nous para´t belle et bonne, mais jôai une question 

un peu préliminaire : où comptez-vous inscrire cette définition ? Est-ce dans le 

Code civil proprement dit, ce qui aurait un caractère un peu plus contraignant 

pour un juge, par exemple, mais jôai cru comprendre, et ce sera lôobjet dôailleurs 

dôun d®bat, je pense, quôil nôy a pas que le Code civil, il y a aussi lôaspect fiscal, 

lôaspect assurance-vie, et je crois quôil y a des convictions en mati¯re 

dôassurance-vie. Cette décision est intéressante, mais que comptez-vous en faire à 

part lôaffirmer dans le Congr¯s des notaires, comptez-vous lôinscrire dans un texte 

qui aura une vertu contraignante particulière, et vis-à-vis de qui ?   

Xavier Guédé, Rapporteur : Je vous remercie de votre question, cher confrère : nous 

nôavons pas lôintention de demander le vote dôun texte contenant une d®finition de 

lôintention lib®rale, tout simplement parce que nous ne proposons pas une d®finition 

en tant que telle, nous proposons un outil, permettant aux confrères de caractériser, 

au cas particulier, lôexistence ou non dans chacun de leurs dossiers dôune intention 

lib®rale. Côest plus un outil destin® ¨ la pratique, qui sera peut-être utilisé par nos 

magistrats un jour, pourquoi pas, mais nous ne demandons pas lô®criture dôun texte. 
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Nous pensons quôil est assez difficile dôenfermer la notion dôintention lib®rale dans 

une définition. 

Intervenant 3 : Je voudrais revenir au probl¯me de lôintention libérale. Tout en 

amont de cette intention libérale, pour que votre responsabilité ne soit jamais 

engagée, encore faut-il que vous vous assuriez que celui qui vient vous voir est 

libre, côest le probl¯me de la libert®. Alors jôoserais vous proposer quelque chose 

de tr¯s simple, côest de vous en assurer en joignant toujours ¨ lôacte quôil va 

accomplir, que ce soit une donation, un legs, que ce soit dans le cas dôun contrat 

dôassurance-vie un changement de bénéficiaire, un certificat médical du jour de 

son m®decin traitant ou dôun m®decin de lôarticle 431 du Code civil.  

Xavier Guédé, Rapporteur : Je vous remercie pour votre communication, Madame. 

Intervenant 4 : Je voudrais vous demander très simplement si vous avez envisagé 

la question de lôintention lib®rale dôune personne morale ? Très simplement parce 

quô¨ mon sens, soci®t®s civiles ou commerciales, on se pose rarement la question. 

En revanche, d¯s quôon aborde le monde associatif l¨, subitement, lôintention 

lib®rale dôune personne morale surgit avec les fondations, avec les fonds de 

dotations, côest une pr®occupation ancienne pour moi, et je nôai jamais trouv® de 

vraies réponses. Et dans les considérants, il y a un considérant que je trouve tout à 

fait int®ressant, quand vous dites que doit sôadjoindre un ®l®ment subjectif qui 

forme lôintention libérale et qui se distingue du simple consentement. Je me dis 

quô¨ propos dôune personne morale, cela va °tre difficile, parce que d®j¨ recueillir 

le consentement dôune personne morale, je pense aux associations, pour une 

donation, côest d®j¨ tr¯s compliqué, on ne sait pas très bien quel est le support, 

est-ce que les formes de lôarticle 931 doivent sôappliquer ¨ lôassembl®eé mais si 

en plus on doit y adjoindre, à juste titre, un élément subjectif, je me demande là si 

lôintention lib®rale ne quitte pas le monde des personnes morales. Je ne vous 

cache pas que personnellement, jôen serais tr¯s satisfait, parce que je ne suis 

jamais arrivé à comprendre comment une personne morale peut être capable 

dôune intention lib®rale. Donc, sôil nôy a plus dôintention libérale dans le monde 

associatif, finalement on nôaura plus de donation, on aura dôautres supports 

juridiques, mais personnellement je pense quôeffectivement le terrain sera un peu 

éclairci. 

Xavier Guédé, Rapporteur : Nous nôavons pas particuli¯rement creus® la question de 

lôintention lib®rale dans les personnes morales, effectivement lôimmense majorit® 

des libéralités sont quand même consenties par des personnes physiques et il est 
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assez difficile, là encore, de faire une sorte dôextension vers la personne morale, je 

serais bien en peine de donner une réponse certaine à votre question 

Xavier Bouché, Président : Nous allons passer au vote.  

La proposition est adoptée à une très large majorité. 

PROPOSITION 2 : 

R®affirmer lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations. 

 

Proposition 2 par Xavier Guédé, Rapporteur :  

Mes chers confrères, 

Nous venons de toucher du doigt, ¨ lôoccasion de lôexamen de cette premi¯re 

proposition sur le th¯me de lôintention lib®rale, toute la subtilité et la finesse de la 

matière des transmissions. 

Nous avons rappel® quôen droit positif, la volont® de lôauteur dôune lib®ralit® doit 

°tre empreinte dôune clairvoyance et dôune force particuli¯re, témoignant de la 

profondeur de son engagement : côest lôintention lib®rale. 

Mais encore faut-il, pour que cette intention libérale puisse produire ses effets, 

quôelle soit irrévocable.  

Aussi allons-nous maintenant nous arrêter sur une règle fondamentale du droit des 

lib®ralit®s entre vifs, qui donne ¨ lôintention libérale toute sa force : la règle dite de 

lôirr®vocabilit® ç spéciale » des donations. 

Jadis exprim®e par lôadage ç Donner et retenir ne vaut », cette règle résulte 

aujourdôhui, dans son principe, de deux textes : 

- lôarticle 894 du Code civil qui impose que « le donateur se dépouille actuellement 

et irr®vocablement de la chose donn®e, en faveur du donataire qui lôaccepte. » 

- et de lôarticle 944 du même Code, qui édicte la sanction de la contravention à cette 

règle : « Toute donation entre vifs faite sous des conditions dont lôex®cution d®pend 

de la seule volonté du donateur sera nulle. » 

Les textes sont apparemment clairs. 
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Pourtant, cette règle de « lôirr®vocabilit® spéciale des donations » est attaquée par 

une doctrine majoritaire depuis des décennies. Et ce alors que la jurisprudence ne 

révèle pas spécialement de problèmes récurrents liés à son existence ou à son 

maintien. Alors que cette m°me jurisprudence ®tend lôempire de cette r¯gle sur les 

donations indirectes, les donations déguisées et les dons manuels, et alors que le 

l®gislateur nôa pas jug® utile de se saisir de cette question ¨ lôoccasion de la r®forme 

profonde des libéralités intervenue par la loi du 23 juin 2006. 

Aussi étudierons-nous la r¯gle de lôirr®vocabilit® ç spéciale » des donations sous 

lôangle de lôutilit® pratique quôelle conserve en ce début de XXIe siècle au regard de 

la réalité contemporaine de ce que sont devenues les donations. 

Pour ce faire, trois questions doivent être tour à tour examinées. Trois questions qui 

sont liées les unes aux autres : 

La première est celle de savoir en quoi cette irrévocabilité de la donation est 

« spéciale » et non pas « générale » comme celle du droit commun des contrats. 

Côest la question du sens de la règle. 

La seconde est celle de savoir pourquoi la donation, qui est un contrat, a besoin 

dôune r¯gle - différente de celle du droit commun des contrats - pour sceller la 

question de son irrévocabilité. 

Côest la question du fondement de la règle. 

La troisième question est une question de frontières, celles des limites de la règle. 

Quelles sont les clauses autorisées par la loi par exception à cette règle de 

lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations ? 

Côest la question du domaine dôapplication de la règle.  

Tout dôabord, examinons le sens de la r¯gle de lôirr®vocabilit®. 

La donation, nous lôavons dit, est un contrat. Elle est donc en tant que tel soumise à 

lôarticle 1134, alin®a 2, du Code civil qui pr®voit que : « Les conventions ne peuvent 

être révoquées que du consentement mutuel des parties ou pour les causes que la loi 

autorise ». 

Cette révocation peut intervenir à tout moment, postérieurement à la donation, du 

consentement mutuel du donateur et du donataire. 
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Mais lôirr®vocabilit® ¨ laquelle la donation est soumise va au-delà de la nécessité de 

ce consentement mutuel. Elle prohibe que ce consentement mutuel puisse être 

stipul®, par avance, dans lôacte de donation lui-même. 

Côest en cela que lôirr®vocabilit® de la donation est sp®ciale par rapport ¨ 

lôirr®vocabilit® des contrats en général. Car lôirr®vocabilit® g®n®rale, elle, autorise 

dans le contrat originaire que des cas de révocations soient stipulés.  

Ainsi, lôirr®vocabilit® sp®ciale appara´t comme une r¯gle de police des transmissions 

à titre gratuit. 

Par principe, le donateur est libre de donner, mais pas ¨ nôimporte quelles conditions 

et sûrement pas à la condition de pouvoir revenir sur la donation consentie. En un 

mot, lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations est un rempart. Un rempart qui veut 

montrer que toute condition nôest pas permise au donateur. 

Mais contre quoi, et en faveur de qui, ce rempart est-il dressé ? Pourquoi cette police 

de la donation est-elle exercée ? 

Côest notre deuxi¯me question : celle du fondement de la règle. 

Il suffit pour le comprendre dôenvisager en pratique la situation vis®e par les textes. 

Même si « comparaison nôest pas raison », nous raisonnerons par analogie pour 

nourrir lôanalyse. 

On le sait, lôarch®type du contrat ¨ titre on®reux portant transfert de propri®t® est le 

contrat synallagmatique de vente. 

Deux questions se posent dans la vente à propos de son irrévocabilité. 

Tout dôabord, celle de son principe. Ensuite, celle de ses modalit®s. 

Le principe. Un vendeur peut-il r®voquer son engagement, côest-à-dire redevenir 

propriétaire de la chose vendue ? 

La réponse est positive. La loi elle-même prévoit aux articles 1659 et suivants du 

Code civil que lôacheteur peut prévoir une faculté de rachat : côest le pacte de 

« réméré ». Un contrat de vente peut donc contenir une stipulation prévoyant pour le 

vendeur la faculté de revenir sur son engagement de transférer la propriété du bien 

vendu ¨ lôacqu®reur. 

Quant aux modalit®s dôexercice de cette facult® de r®m®r®, la loi les pr®voit avec un 

luxe de détails (limitation dans le temps, opposabilité aux tiersé). 
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Mais la modalité la plus importante est celle de la restitution par le vendeur suite à 

lôexercice du r®m®r®. 

Lôarticle 1673 du Code civil pr®voit en effet que le vendeur qui exerce la facult® de 

rachat « doit rembourser, non seulement le prix principal, mais encore les frais et 

loyaux coûts de la vente, les réparations nécessaires, et celles qui ont augmenté la 

valeur du fonds, jusquô¨ concurrence de cette augmentation. » 

Examinons maintenant la m°me situation ¨ lôoccasion du contrat de donation. 

Côest tr¯s exactement cette facult® de r®m®r® que la r¯gle de lôirr®vocabilit® 

« spéciale » des donations interdit de stipuler dans une donation. 

Et sa raison dô°tre est simple : si lôon transposait purement et simplement cette r¯gle 

du contrat de vente au contrat de donation, quel serait lôobjet de la restitution pour le 

donateur suite à sa volte- face ? 

Il nôy en aurait aucuné 

Ou peut-être seulement « les frais et loyaux coûts » de la donation. Mais, en 

pratique, mes chers confrères, vous le savez bien, côest tr¯s souvent le donateur qui 

assume les frais et co¾ts de lôacte de donationé 

Si donc lôon pouvait se raviser sans rien devoir restituer, quelle force aurait la parole 

donn®e, si ce nôest celle accord®e par le droit ¨ lôhonneur ? 

Là se situe, mes chers confr¯res, le cîur de la question de lôirr®vocabilit® 

« spéciale » des donations. Peut-on traiter lôacte de donation comme un acte ¨ titre 

onéreux ? En un mot que la pratique notariale connaît bien, comme un « acte 

courant » ? 

Les rédacteurs du Code civil ont bien entrevu cette question car la sagesse populaire 

le dit bien : « Donner côest donner ; reprendre côest voler ». Le Code civil a donc 

traduit en termes techniques une règle intuitivement connue et respectée des 

Français. 

Là naît, selon nous, la raison dô°tre profonde de cette r¯gle que la sentence l®gale 

invite à considérer non pas seulement comme une règle, mais aussi comme un 

principe ! Et ce nôest pas parce que les incitations fiscales ¨ la transmission entre vifs 

ont fait depuis une trentaine dôann®es se multiplier le nombre des donations que cette 

multiplication doit faire rimer donation avec banalisation ! 
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La « jubilation fiscale è ¨ conclure un acte de donation, comme lôa qualifi®e le 

professeur Michel Grimaldi, ne doit pas faire oublier le caractère nécessairement 

exceptionnel de lôacte de donation dans la vie dôun donateur. Bien au contraire ! 

Et dôautant moins que les donateurs sont de plus en plus jeunes et donc nantis dôune 

espérance de vie plus élevée que les donateurs du XIXe ou du XXe siècle et que leur 

aspiration à la réversibilité de la donation doit être fermement encadrée afin de ne 

pas voir la donation dégénérer inexorablement. 

La donation a toujours ®t®, et reste encore aujourdôhui, un acte grave que la volonté 

des parties, même commune, ne peut pas envisager de révoquer pour telle ou telle 

raison quôil leur plaira ¨ lôinitiative du donateur. En tout cas pas en dehors des cas 

expressément prévus par la loi. 

Aussi aborderons-nous maintenant notre troisième et dernière question : celle du 

domaine dôapplication de la r¯gle de lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations. 

La loi elle-m°me jalonne le domaine dôapplication de la r¯gle dôexemples illustrant 

cette prohibition ou, au contraire, de clauses validées comme conformes à cette 

règle. Les exemples de clauses particulières interdites figurent aux articles 943, 945 

et 946 du Code civil. Dans cet ordre sont interdites toutes donations portant sur des 

biens ¨ venir, toutes donations ¨ charge dôacquitter les dettes futures du donateur et 

toutes donations avec réserve du droit de disposer. Au contraire, sont validées 

express®ment par le Code civil les clauses qui ont pour objet de retenir lôusufruit des 

biens ou droits donnés, articles 949 et 950, et celles qui stipulent un droit de retour, 

conventionnel, donc au profit du donateur en cas de prédécès du donataire et/ou de 

ses enfants, articles 951 et 952.  

Et entre ces bornes clairement pos®es, la jurisprudence a eu lôoccasion dôexaminer et 

de valider certaines clauses issues de la pratique : les donations dites post mortem 

par un arrêt Roussin en 1937 et les donations dôusufruit r®versible d®finitivement en 

1983 par un arrêt dame Bonnaud. 

À y regarder de plus pr¯s, les articles 943, 945 et 946 que je citais ¨ lôinstant sont 

unis par une idée force : celle de la protection de la valeur donnée. 

En effet, le transfert de propriété y survit à la nullité fulminée par les textes dès lors 

que lô®molument transmis est certain pour le donataire. 

Cette idée force nous conduit à refonder le principe de lôirr®vocabilit® sp®ciale des 

donations sur cette id®e transversale de protection de lô®molument donn®, du 

quantum de la donation. 
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Cette lecture « en valeur » de la règle constituerait un critère de validité de toute 

clause que le donateur voudrait voir stipuler dans lôacte de donation. Ainsi, toute 

clause dont lôex®cution ne met pas en p®ril lô®molument qui doit °tre recueilli par le 

donataire pourrait être considérée comme valable ! Et ce, quelle que soit la technique 

employée pour donner ou les pouvoirs réservés sur la chose conservés 

temporairement par le donateur. 

Alors, me direz-vous ! Que conclure quant ¨ lôutilit® de notre r¯gle de police des 

donations au regard des besoins de la pratique contemporaine ? Lôirr®vocabilit® 

spéciale des donations serait-elle vraiment si inutile quôil faille lôabroger ? 

On lôa dit, côest lôopinion de la doctrine majoritaire qui la combat depuis longtemps. 

Il a ®t® essentiellement reproch® ¨ cette r¯gle quôelle nôavait pas de fondement ¨ 

force dôen avoir trop. Il est vrai que la doctrine a identifié une quantité 

impressionnante de fondements possibles à ce principe. 

On parle de la protection du donateur, de la protection du donataire,  de la protection 

de la famille du donateur qui se traduit par lôid®e de conservation des biens dans la 

famille,  de la conjuration des combinaisons frauduleuses aux droits des créanciers et 

des héritiers,  de la stabilité de la propriété, de la sécurité du crédit. 

Cette profusion de fondements avancés a contribué non pas à affermir la règle mais à 

lôaffaiblir.  

À cela nous répondons : pourquoi ne pas retenir le fondement de bon sens proposé à 

lôinstant par comparaison entre le transfert de propriété par donation et par vente, à 

savoir lôabsence dôobjet ¨ restituer par le donateur ? Lôobjection du fondement 

tomberait ! 

Pour en terminer, jôajouterai deux remarques. 

Tout dôabord, cette lecture ç valoriste è nouvelle de lôirr®vocabilit® sp®ciale des 

donations peut se recommander dôune lign®e prestigieuse de dispositions légales non 

démenties au cours des cinquante dernières années. Deux illustrations : la 

généralisation du rapport en moins-prenant faisant disparaître le rapport en nature. 

La protection de la r®serve h®r®ditaire, jadis assur®e en nature et aujourdôhui en 

valeur. 

Enfin, cette refondation du principe que nous proposons consiste toujours à y voir 

une règle de protection de la propriété. À ceci près que la propriété y est considérée 

dans son aspect cristallisateur de valeur, vecteur dôun ®molument. 
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En un mot, ce nôest pas la propri®t® qui est prot®g®e, côest la valeur quôelle porte, 

quôelle transporte, quôelle supporte. La valeur dont la donation opère la transmission. 

Aussi, mes chers confrères, le 108e Congrès des notaires de France soumet à votre 

vote la proposition suivante : 

 

Lecture des considérants par Xavier Bouché, Président 

 

Considérant 

- que lôintention lib®rale, attach®e ¨ une donation, ne se con­oit pas sans une 

irrévocabilité renforcée ;  

- que lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations diff¯re de lôirr®vocabilit® g®n®rale 

des contrats en ce quôelle interdit au donateur de se r®server conventionnellement 

le droit de reprendre les biens donnés, directement ou indirectement ; 

- que lôallongement de la dur®e de vie implique des donations de plus en plus 

précoces, et que cette anticipation suscite un besoin croissant de réversibilité ; 

- que ce besoin de réversibilité peut aboutir à remettre en cause le principe 

dôirr®vocabilit® sp®ciale sans lequel la donation serait un contrat ordinaire ; 

- que cette irr®vocabilit® sp®ciale nôinterdit pas toutefois certains am®nagements 

de la donation, pourvu que lô®molument du gratifi® soit d®finitif ; 

 

Le 108e Congrès des Notaires de France propose : 

Que soit r®affirm®e la n®cessit® de lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations, 

principe selon lequel il est interdit au donateur de se réserver dans la donation, 

m°me avec lôaccord du donataire, le droit de reprendre, directement ou 

indirectement, lô®molument transmis au donataire.  

éLa parole est ¨ la salle... 

Intervenant 1 : Je crois que vous avez tout à fait raison sur cela, simplement ce 

que jôaurais aim® côest que lôon puisse le r®affirmer dans les textes. Côest quelque 

chose qui est ancré dans notre société, depuis notre jeune âge, je me souviens que 

lôon disait dans les cours de récréation : « Tu me lôas donn®, le chat lôa mang® » ! 

Cela veut donc dire que cette irrévocabilité est ancrée en nous, dans notre société, 
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et côest aussi ce qui fait la force de lôacte de donation, de lôabandon de bien. Il 

faudrait donc aller un petit peu plus loin et lôintroduire dans un texte... Merci 

beaucoup en tout cas pour votre travail remarquable. 

Xavier Guédé, Rapporteur : Nous nôavons pas encore pris le parti de demander 

lôintroduction du moindre texte puisque nous avons deux textes qui en plus sont 

rest®s, ¨ la virgule pr¯s, dans leur ®tat de 1804, alors certes le principe de lôarticle 

894 qui d®finit la donation nôest quôun adverbe, ç irrévocablement », mais la 

tournure de la phrase, sur le plan de la syntaxe, sonne comme une sentence, et cela 

nous a paru suffisant dôutiliser un adverbe pour poser un principe. 

Intervenant 2 : Je me demande si nous nôavons pas cr®® nous-mêmes, non pas les 

conditions de la r®vocabilit® mais les conditions de lôabsence des faits de la 

donation. Je môexplique, on fait un apport dôactif ¨ une soci®t® civile, on lui 

donne lôobjet le plus large, on se r®serve, on lui donne ®videmment les parts et 

pas le bien. On sert le droit de vote dans les assemblées générales, à part ne pas 

récupérer les fonds pour partir en vacances, je ne vois pas trop ce que le donateur 

dôorigine ne peut plus faire. Côest-à-dire que nous avons nous-mêmes créé des 

outils qui permettent à la fois de transmettre et de garder à peu près tous les 

pouvoirs sur le bien transmis. 

Xavier Guédé, Rapporteur : Je suis parfaitement dôaccord avec vous, du fait que les 

pouvoirs ont ®t® conserv®s mais lô®molument a ®t® transmis. 

Intervenant 2 : Côest pour ­a que ­a ne remet pas en cause du tout lôaspect de 

principe et quasi philosophique de votre proposition, mais en réalité, à part la 

transmission de lô®molument, ­a ne change rien dans la pratique, dans la vie 

courante à la fois du donateur et du donataire.  

Xavier Guédé, Rapporteur : ¢a rappelle lôexistence du principe, quand m°me ! 

Intervenant 2 : Jôentends, côest pour cela que ­a ne fait pas vraiment obstacle ¨ 

lôadoption de votre proposition, bien s¾r ! 

Intervenant 3 : Depuis 1970, vous môinvitez ¨ tous vos congr¯s, et je veux vous 

faire une confession, je vous aime beaucoup mais je ne vous comprends pas de 

temps en temps : vous dites quôil y a beaucoup trop de lois, et ¨ chaque congr¯s 

vous nous proposez une pluie de lois nouvelles, alors là je suis perdu. 

Aujourdôhui, si jôavais le droit de vote je voterais des trois mains, des quatre 

mains vos propositions parce quôelles ne font que consolider les textes 
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merveilleux du Code civil. Donc, je vous remercie et je souhaite que lôunanimit®, 

presque stalinienne, continue à vous soutenir. 

Xavier Guédé, Rapporteur : Je vous remercie de votre adhésion à nos propositions, 

Monsieur le Professeur, et sachez que nous en sommes fort honorés. 

Intervenant 4 : Votre proposition valide finalement la faculté de substitution 

quôon peut pr®voir dans les actes de donations par rapport ¨ un immeuble 

notamment, donc la question de la fongibilité des immeubles est définitivement 

statuée ? 

Xavier Guédé, Rapporteur : Cette question sera abordée dans les propositions 

suivantes, donc on en reparlera tout ¨ lôheure si vous le voulez bien. Merci. 

Intervenant 5 : Je nôavais pas compris tout de suite, mais Philippe Malaurie nous 

le confirme, vous ne demandez pas un changement de texte,  donc on réaffirme 

comme ­a. Côest tr¯s bien, dôailleurs votre rapporteur g®n®ral a dit quôil fallait 

mieux inciter la pratique à évoluer et surtout à utiliser tous les outils que nous 

offre aujourdôhui la loi de 2006, et si vous permettez je ferai une remarque sur 

cette loi. En arrivant ici, je me suis dit : « Cette équipe va avoir bien du souci 

pour trouver des vîux intelligents ®tant donn® que la loi de 2006 a tout r®gl®, et 

sans doute est allée un peu loin ». Mais cette loi de 2006 offre aux notaires des 

instruments nouveaux, des outils nombreux, et je me demandais à qui on devait 

cette loi. Jôai pens® tout de suite ¨ Jean Carbonnier et Pierre Catala, lôoffre de loi 

qui a inspiré directement le législateur qui a pu se contenter de faire du copier-

coller, mais ma réflexion sôest poursuivie et je me suis demand® o½ ces ®minents 

juristes ont trouvé les éléments de leur proposition : lôoffre de loi. Et bien, tout 

simplement dans les congrès des notaires : Deauville, Vittel dans les années 70, 

plus r®cemment 2000, 2006é les congrès posent des questions, les juristes de 

haut niveau les formulent ¨ leur fa­on et le l®gislateur nôa plus quô¨ les reprendre. 

Si bien que je me demande, je ne sais pas si côest pr®vu dans les statuts du 

congr¯s, si le rapporteur de synth¯se nôa pas une obligation, en quelque sorte 

virtuelle, dôaccompagner lô®quipe du congr¯s pour faire valoir  les propositions, 

les mettre en forme et les faire adopter.  

Xavier Guédé, Rapporteur : Je vous remercie pour votre intervention. 

Bertrand Savouré, Rapporteur Général : Il va de soi que nos propositions nôont 

absolument pas pour objet de modifier les textes qui sont parfaits mais de les 

comprendre mieux. Dans la proposition qui vous est faite sur lôirr®vocabilit®, il y 
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a la notion dô®molument, et côest vrai quôil nous semble que ce qui compte et qui 

est essentiel côest que lôirr®vocabilit® se con­oive comme attach®e ¨ lôintention 

lib®rale. Il nôy a pas de donation sôil nôy a pas irr®vocabilit® parce quôil nôy a pas 

de donation sôil nôy a pas dôintention lib®rale. Et précisément ce qui compte, et 

cô®tait la proposition pr®c®dente, dans lôintention lib®rale, côest le transfert de 

patrimoine qui constitue le motif essentiel du disposant. Donc, nous pensons que 

les charges sont acceptables, à la seule condition que le motif essentiel de la 

lib®ralit® soit ce don et ce transfert d®finitif et sans possibilit® de r®vocation. Côest 

les sens de nos deux propositions.  

 

Xavier Bouché, Président : Nous allons donc passer au vote. 

La proposition est adoptée à une très large majorité. 

 

PROPOSITION 3 : 

S®curiser le changement dôobjet dans les donations 

optionnelles. 

 

Proposition 3 par Xavier Bouché, Président :  

Il y a manifestement, à Montpellier, un terrain favorable aux libéralités 

complexes. Car côest lô®quipe du 87e Congr¯s des notaires, qui sôest tenu ici 

même à Montpellier en 1991, qui a redécouvert les donations optionnelles. Et 

côest ¨ nouveau ¨ Montpellier que nous allons vous demander de vous prononcer 

sur la nécessité de sécuriser cet instrument juridique au service de la flexibilité 

des transmissions, mais qui manque aujourdôhui cruellement dôassises l®gales.   

De quoi sôagit-il  ? Quôest-ce quôune donation optionnelle ? 

On peut en quelques mots la définir comme une variété de donation qui permet au 

donateur de retarder la détermination du bien qui sera finalement délivré au 

donataire. 
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La donation optionnelle est donc assortie dôune double modalit® : un terme et une 

option. 

Elle est dôabord une donation à terme, une donation dans laquelle le transfert de 

propriét® nôest pas imm®diat, mais diff®r® dans le temps. 

En second lieu, comme son nom lôindique, la donation optionnelle offre, ¨ lôissue 

du terme convenu, une option. Une option portant sur lôobjet ¨ transmettre. 

La donation optionnelle se décline, comme vous le voyez appara´tre ¨ lô®cran, 

normalement en deux sous-catégories : la donation alternative et la donation 

facultative.  

 

La première, la donation alternative, porte sur deux objets, le donateur se 

réservant, au terme du délai, la possibilité de délivrer lôun ou lôautre objet. 

Par exemple, je môengage aujourdôhui, et de manière irrévocable, à donner soit 

ma r®sidence principale, soit ma r®sidence secondaire. Et je dispose dôun d®lai de 

5 ans pour exercer mon choix. 
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Quant à la donation facultative, elle porte cette fois sur un objet unique, à délivrer 

au donataire à une date convenue, mais elle offre au donateur la faculté de 

délivrer un autre objet à la place. 

Par exemple, je donne ma résidence principale, à délivrer au plus tard dans 5 ans, 

mais je me réserve, jusquô¨ cette date, la facult® dôy substituer ma r®sidence 

secondaire. 

 

Il y a en réalité assez peu de différences entre la donation alternative et la 

donation facultative. Ces différences sont résumées dans un tableau qui apparaît 

et que je vous laisse regarder quelques instantsé 
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La diff®rence la plus notable tient dans le titulaire de lôoption, qui ne peut °tre que 

le donateur dans la donation facultative, alors quôil peut sôagir aussi bien du 

donateur que du donataire dans la donation alternative.  

Jôinsiste sur le fait que la donation optionnelle est avant tout et fondamentalement 

une donation ¨ terme, dans laquelle le transfert de propri®t® est diff®r® jusquô¨ la 

date de lôexercice de lôoption. Ce qui permet de la distinguer dôune autre libéralité 

complexe qui est la donation avec faculté de substitution, dans laquelle le 

transfert de la propriété est immédiat, mais le donateur se réserve la possibilité de 

reprendre la chose donnée pendant une période définie, pour la remplacer par 

autre chose. 

La proposition que nous allons vous soumettre dans un instant vise uniquement 

cette variété de donations à terme que sont les donations alternatives et 

facultatives, et en aucun cas les donations avec faculté de substitution, qui sont 

une création récente de la pratique et de la doctrine, et qui sont encore un peu au 

stade expérimental. 

ê lôinverse, les donations optionnelles ne sont pas n®es dôhier, elles ont même 

connu un certain succ¯s jusquôau milieu du XIXe siècle, où on les trouvait alors 

pour lôessentiel dans les contrats de mariage, sous la forme de donations 

alternatives et facultatives consenties par les parents aux futurs époux. 
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Mais bien sûr ces donations par contrat de mariage ont pratiquement disparu de 

nos offices. Et avec elles, du même coup, les donations optionnelles. Or nous 

pensons que ces donations méritent aujourdôhui dô°tre exhum®es, car elles 

répondent à un besoin de flexibilité et de réversibilité des transmissions que 

jô®voquais tout ¨ lôheure dans mon introduction et qui a été évoqué ce matin par 

Bertrand Savouré. 

Nous proposons plusieurs illustrations dans le rapport, pour être précis aux pages 

201 et suivantes, des illustrations qui montrent la pertinence de ces donations 

optionnelles dans un certain nombre de configurations familiales et patrimoniales. 

Nous évoquons notamment le cas dôun dirigeant dôentreprise qui souhaite 

transmettre sa société à son fils, alors salari® dans lôentreprise, tout en conservant 

une marge de r®versibilit® jusquô¨ son départ en retraite, pour le cas où finalement 

le donataire ne serait pas à la hauteur de lôenjeu. 

Comme vous le voyez ¨ lô®cran ce dirigeant va donc consentir une donation 

facultative de la nue-propriété des parts sociales, à exécuter au plus tard dans cinq 

ans, tout en se r®servant la facult® dôy substituer, jusquô¨ cette date, une somme 

dôargent ®quivalente. 

 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

Le donateur ici sôoblige d®finitivement et irr®vocablement envers son fils. Seul le 

transfert de propriété est reporté dans le temps. 

Les cinq années qui séparent la donation de son exécution peuvent alors être 

analysées comme une période probatoire ou comme un d®lai dô®preuve. Avec 

deux issues possibles. Soit le test est concluant, et la donation des titres sera 

confirmée. Soit au contraire lôenfant nôest pas lôhomme de la situation, et le 

donateur renoncera ¨ lui transmettre lôentreprise en lui versant une somme 

dôargent ®quivalente. 

La validité juridique des donations optionnelles a parfois été discutée. Mais 

aujourdôhui ce d®bat est clos. En premier lieu, la Cour de cassation a 

définitivement consacré la validité des donations à terme par son arrêt du 22 

février 2005, qui confirme que le dépouillement actuel du donateur, exigé par 

lôarticle 894 du Code civil, ne veut pas dire pas d®livrance immédiate de la chose, 

laquelle peut être différée dans le temps. 

En second lieu, lôoption offerte au donateur, ¨ lôissue du terme convenu, nôest pas 

incompatible avec lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations, d¯s lors que les deux 

branches de lôoption sont strictement équivalentes en valeur. Côest la position 

unanime de la doctrine. Ce qui importe, côest que le ç sacrifice économique » soit 

identique pour le donateur, quelle que soit lôoption retenue. 

Sous réserve donc du respect de cette équivalence, la validité des donations 

optionnelles est incontestable. 

Mais alors, me direz-vous, pourquoi sont-elles si peu pratiquées ? Pourquoi les 

donations alternatives et facultatives, qui répondent pourtant à un besoin de la 

pratique, sont-elles encore réduites au rang de curiosité juridique ? 

La raison tient au fait que le régime juridique et fiscal des donations optionnelles 

est mal défini. Si elles sont validées dans leur principe, un certain nombre de 

points essentiels ne sont pas tranchés. Ce qui laisse un sentiment de flou, peu 

propice au développement de la pratique.  

Trois questions sont plus particulièrement discutées. 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

La premi¯re est celle de la date du transfert de propri®t®. Il nôy a plus aucun doute 

aujourdôhui sur le fait que, sôagissant dôune donation à terme, la propriété est 

transf®r®e au jour de lôoption et non au jour de la donation. Mais en revanche, la 

discussion reste ouverte sur la rétroactivité du transfert de propriété. 

La doctrine est hésitante sur le sujet, tout en admettant que la rétroactivité 

pr®sente en lôesp¯ce plus dôinconv®nients que dôavantages. 

La seconde question est celle de la date ¨ retenir pour lô®quivalence des 

prestations n®cessaires au respect de lôirr®vocabilit® sp®ciale. Sôagit-il de la date 

de la donation ou de la date de lôoption ? 

Notre conviction est que lôéquivalence sôappr®cie au jour de lôoption. Dans notre 

exemple de tout ¨ lôheure, si le dirigeant décide in fine de donner à son fils une 

somme dôargent au lieu et place des titres sociaux, cette somme doit être 

équivalente à la valeur des titres au jour de lôexercice de lôoption. 

Enfin, le troisième point de discussion est fiscal. Il concerne plus précisément les 

droits de mutation. 

Les auteurs qui se sont intéressés au sujet se réfèrent essentiellement à une 

jurisprudence bicentenaire de la Cour de cassation et à un traité de droits 

dôenregistrement datant de la fin du XIXe siècle. Il était enseigné que les droits 

sont toujours exigibles au jour de la donation, peu important que le transfert de 

propriété soit différé dans le temps. Mais quôaucune nouvelle taxation nô®tait 

exigible au jour de lôoption, sauf si la valeur des biens effectivement transmis 

excédait celle sur laquelle les droits avaient été initialement liquidés. Auquel cas 

un complément de droits était dû. 

Ces solutions fiscales sont parfaitement logiques. Elles sont conformes, selon 

nous, à la nature de donation à terme des donations alternatives et facultatives. 

Mais elles sont parfois incomplètes, et surtout trop anciennes pour être tout à fait 

rassurantes. 

Et dôune mani¯re g®n®rale, les incertitudes juridiques et fiscales qui entourent les 

donations optionnelles ne plaident pas en faveur dôune pratique sereine. Il suffit 

dôailleurs, pour sôen convaincre, de voir que les rares formules de clauses 
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proposées sont systématiquement accompagn®es dôun mod¯le de reconnaissance 

de conseil donné. Vous conviendrez avec moi que ce nôest pas particulièrement 

encourageant, même pour un notaire en quête de nouvelles sensations juridiques. 

Voil¨ pourquoi nous pensons quô¨ la mani¯re des donations graduelles et 

résiduelles, qui ont fait leur apparition dans le Code civil, le développement des 

donations optionnelles nécessite une intervention du législateur, pour éclairer la 

pratique et offrir un cadre sécurisé. 

Tel est le sens de la troisi¯me proposition que nous soumettons aujourdôhui ¨ 

votre vote. 

 

 
Lecture des considérants par Xavier Guédé, Rapporteur 

 

Considérant 

- que les donations optionnelles, quoique validées dans leur principe, souffrent 

dôun manque dôassise l®gale et de lisibilit® quant ¨ leur r®gime juridique et fiscal ; 

- quôelles demeurent pour ces raisons peu utilisées par la pratique notariale ; 

- quôelles r®pondent pourtant ¨ un besoin toujours plus grand de souplesse et de 

flexibilité des transmissions anticipées, tout en respectant le principe 

dôirr®vocabilit® sp®ciale des donations ; 

- que leur développement nécessite une intervention du législateur, pour éclairer 

la pratique et offrir un cadre sécurisé ; 

 

Le 108e Congrès des Notaires de France propose : 

Que soient consacrées par la loi les donations, dites alternatives ou facultatives, 

dans lesquelles le donateur se réserve le droit de modifier, sous certaines 

conditions, lôobjet donn®, et que soit d®fini leur r®gime juridique et fiscal, au 

regard, notamment : 

Å du transfert de propri®t®, en excluant toute r®troactivit® par principe ; 
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Å au regard de lôobligation dô®quivalence des prestations, et sp®cialement de la 

date ¨ prendre en compte pour son appr®ciation, en retenant celle de lôexercice de 

lôoption ; 

Å et au regard enfin du mode de détermination des droits de mutation à titre 

gratuit, en retenant le jour de la donation pour lôexigibilit® et le bar¯me des droits 

applicables, et la perception du seul droit fixe au jour de lôoption, sous r®serve du 

respect de lô®quivalence. 

é La parole est ¨ la salleé 

Intervenant 1 : Dôabord, félicitations pour la clarté de votre exposé, illustré par 

des images. On comprend beaucoup mieux ces donations un peu compliquées qui 

ont ®t® mises au point peu ¨ peu. Votre vîu sur le plan fiscal sera certainement 

suivi comme tous les vîux de cette nature. Sur le plan juridique, évidemment, on 

peut hésiter, le professeur Malaurie va peut-être protester comme il le fait 

habituellement contre les vîux l®gislatifs. Moi jôh®site un peu plus, parce que 

côest vrai que les notaires ont besoin dô°tre encourag®s. Je suis un des 

responsables des reconnaissances de conseils donnés. Je ne le fais pas pour me 

faire plaisir, mais pour aider les notaires à éviter des procès qui sont souvent tout 

à fait malvenus, infondés. Mais on constate tout de même que dans le droit actuel, 

il y a de plus en plus dôincertitudes, on nôest pas absolument s¾rs dôobtenir le 

r®sultat voulu, côest pourquoi on fait des reconnaissances de conseils donn®s. 

Cela dit, le vîu l®gislatif civil peut °tre discut® et je me demande si vous nôavez 

pas intérêt, étant donné la clarté de votre exposé, de dire aux notaires : « Marchez, 

vous pouvez y aller, allez-y, cr®ez ¨ nouveau une pratique qui, alors quôautrefois 

les conditions nô®taient pas les m°mes, je le sais, ®tait tout ¨ fait vivante, donc 

marchez », même si le législateur ne nous suit pas sur le plan civil. 

Xavier Bouché, Président : Je suis ¨ 100 % dôaccord avec vous, jôappelle de mes 

vîux le d®veloppement des donations alternatives et facultatives, simplement je 

constate que côest le troisi¯me congrès sur ce sujet, après ceux de 1991 et 2000, et il 

me semble, pour avoir fait un micro-sondage autour de moi, que les donations 

alternatives et facultatives sont tr¯s peu pratiqu®es. Il me semble donc quôun petit 

coup de pouce du législateur, ou un gros coup de pouce, je ne sais pas, civil et fiscal, 

serait le bienvenu. 

Intervenant 2 : Une première question, puisque cette proposition a valeur de 

proposition  l®gislative, quôentendez-vous par « sous certaines conditions » ? 

Lorsquôon fait une proposition législative, il faut que les conditions soient 
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précises. Donc on pourrait déjà ®clairer quitte ¨ remodeler votre vîu 

ultérieurement ; première question. Deuxième question, est-il opportun 

aujourdôhui de l®gif®rer ¨ lô®poque de la contractualisation du droit de la 

transmission ? Ne peut-on faire confiance, tout simplement, à la liberté des 

contrats initiée par le Code Napoléon ? 

Xavier Bouché, Président : Sur la premi¯re question, nous nôavons pas ®crit les 

textes que nous aimerions voir introduits peut-être un jour dans le Code civil, 

simplement nous avons posé les bases de ces règles, qui approuveraient, qui 

consacreraient les donations optionnelles, au moins sur deux points : le transfert de 

propri®t® et lôabsence de r®troactivit®, côest inclus dans le vîu, et puis la question de 

la date dô®quivalence des prestations, qui serait celle de lôoption, et peut-être, voire 

surtout, un texte fiscal qui aurait pour objet finalement de valider en quelque sorte 

cette jurisprudence bicentenaire, dont je parlais ¨ lôinstant, qui est peut-être la raison 

qui fait quôaujourdôhui ces donations optionnelles ne sont pas pratiqu®es. Côest 

probablement le plus grand frein ¨ lôutilisation dans la pratique des donations 

optionnelles. Sur la deuxi¯me question, jôappelle de mes vîux au développement 

des donations alternatives et facultatives, pas tous azimuts,  parce qu'elles resteront 

toujours des donations assez marginales. Mais je pense effectivement quôelles ont un 

sens. Elles sont validées depuis des décennies, voire des siècles, et il faut les 

appliquer et ne pas attendre une réforme législative pour cela, mais la réforme 

législative, encore une fois, sera la bienvenue.  

Intervenant 3 : Je suis notaire ¨ Paris. Dôabord je voulais vous f®liciter pour la 

qualité de vos travaux et la clart® de vos explications, et côest extr°mement 

int®ressant. Tout dôabord je voudrais souligner le c¹t® tout ¨ fait int®ressant de 

lôapproche de la 2e proposition, sur lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations, qui par 

ce rappel dôun principe g®n®ral permet ensuite de passer sur les propositions 

suivantes, et notamment de donner encore plus de force ¨ ce que lôon entend, en 

fait, dans lôapproche des donations facultatives, etc. Sur le fond, je crois quand 

m°me, et je vous rejoins compl®tement, que lôon aura besoin de textes, parce que 

même si, sur le plan civil,  effectivement, on peut imaginer revenir à des principes 

g®n®raux, sur le plan fiscal, en revanche, je crois quôil y a l¨ un frein qui sera 

majeur si on nôarrive pas ¨ avancer sur ce sujet, et il y a une grosse incertitude, 

lorsque lôon parle justement de vouloir modifier lôactif que lôon va donner, se 

pose la problématique des régimes fiscaux de faveur dont on a pu bénéficier lors 

de la donation initiale et qui nôexisteraient pas pour lôactif substitué, donc je 

souscris et je soutiens pleinement votre vîu. 
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Xavier Bouché, Président : Effectivement la question des biens qui b®n®ficient dôun 

régime de faveur est importante, notamment la question de la compatibilité avec le 

pacte Dutreil. Côest une question essentielle, et si le pacte Dutreil est maintenu, ce 

que jôesp¯re, je pense que côest en bonne voie, ce serait tr¯s utile effectivement que 

pour le coup, le législateur fiscal puisse nous donner quelques certitudes. 

Intervenant 4 : Je ne peux que partager votre souhait de voir se développer ce 

genre de strat®gie patrimoniale, jôavoue que je suis un peu dubitatif quant ¨ leur 

utilisation assez fréquente dans les années qui vont suivre. Quand on voit les 

r®serves des notaires ¨ lô®gard des donations ¨ terme, simples, des simples 

donations ¨ terme de sommes dôargent, on se dit que dans les donations 

alternatives, les incertitudes sont telles que les notaires auront quelques difficultés 

¨ sôy lancer. Encore deux petites questions concernant vos propositions : dans une 

donation à terme, le transfert de propriété est reporté à la date de livraison, quid 

de la r®daction de lôacte, ­a veut dire que si je fais une donation dans laquelle jôai 

mis deux immeubles, lôacte est-il publié ou non, comment cela se passe-t-il  ? Le 

notaire aimerait savoir ce quôil doit faire puisquôil a inscrit deux immeubles. 

Dôautre part, deuxi¯me observation, vous dites quôil y a une obligation 

dô®quivalence de valeur au jour de la livraison, mais quid alors de la dette de 

livraison ? Si je nôai pas livr®, jôai une dette ¨ lô®gard de celui ¨ qui jôai donn®, et 

si jôai une dette ¨ lô®gard de celui ¨ qui jôai donn®, je dois fiscalement la d®duire, 

en termes dôISF par exemple. Et si je ne prends pas la valeur au jour de la 

donation, je ne sais plus quelle somme indiquer puisquôelle est report®e ¨ la date 

de livraison. Donc, ce nôest pas simple, pour autant, allons-y, continuons, 

travaillons tous ensemble, pour arriver ¨ de belles propositions parce quôelles sont 

effectivement en harmonie avec les besoins de nos clients. 

Xavier Bouché, Président : Sur les deux questions, le transfert de propriété 

effectivement a lieu au jour de la livraison, et sur le plan de la publicité foncière, le 

transfert de propriété doit être inscrit au fichier immobilier au jour du transfert de 

propriété. Sans aucun doute le donateur, dans une donation alternative, lorsque la 

donation porte sur un immeuble au moins, peut parfaitement vendre lôimmeuble, 

sauf lôhypoth¯se dôune clause dôinali®nabilit® mais qui nôa pas beaucoup de sens 

dans une donation alternative ou facultative. Donc la publicité foncière se fait 

toujours au jour de la livraison. Quant ¨ lôISF, ®videmment le bien nôest pas 

transmis, le transfert de propriété est décalé dans le temps donc le bien doit figurer 

dans lôassiette de lôISF du donateur, ­a côest une certitude, quant ¨ la dette 

effectivement, la dette de livraison, ¨ ma connaissance il nôy a pas de r®ponse, pas de 

doctrine fiscale sur le sujet. On peut peut-être faire référence au  quasi usufruit, en 
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tout cas lôadministration fiscale nous a clairement dit que la dette de restitution 

nô®tait pas d®ductible. Mais côest un point qui pourrait effectivement °tre tranch® par 

le législateur fiscal. 

Intervenant 5 : De lôexp®rience que jôai, je crains que le législateur fiscal ne se 

positionne que lorsque ces donations optionnelles auront reçu une bénédiction 

civile. Alors, je pense que lôouverture pour travailler ces textes, en ce qui 

concerne les donations facultatives et les donations alternatives, pourrait être un 

travail en profondeur dans le cadre de la réforme du droit des obligations qui est 

toujours en cours, et je pense que côest l¨, peut-°tre, quôil y a v®ritablement une 

voie dôacc¯s, aussi bien pour les contrats ¨ titre on®reux que pour les contrats à 

titre gratuit. 

Xavier Bouché, Président : Effectivement ça pourrait être à cette occasion-là, 

sachant que les obligations alternatives et facultatives sont pour le coup validées, 

elles sont dans le Code civil, en tout cas pour la première, depuis 1804. Mais côest 

vrai quôon pourrait lô®tendre sp®cifiquement et express®ment aux donations. Merci 

beaucoup, nous allons passer maintenant au vote. 

La proposition est adoptée à une large majorité. 

 

PROPOSITION 4 : 

Consacrer un droit de retour optionnel. 

 

Proposition 4 par Xavier Bouché, Président :  

Mes chers confrères, nous allons maintenant nous intéresser à la clause de retour 

conventionnel. Son mécanisme bien sûr nôa plus aucun secret pour vous, elle est 

insérée dans la plupart de vos actes de donation et donation-partage. 

Je rappelle néanmoins, très brièvement, que le droit de retour conventionnel 

permet au donateur de se réapproprier la chose donnée pour le cas où le donataire 

viendrait à décéder avant lui. 

Et comme vous le savez, lôarticle 951 du Code civil, qui appara´t ¨ lô®cran, 

autorise deux variantes : le retour peut être stipulé pour le cas du prédécès du 

donataire seul, ou pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants.  
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Je rappelle également, pour mémoire, que la loi du 23 juin 2006 a instauré un 

nouveau droit de retour légal en faveur des pères et mères, dont lôobjectif ®tait de 

compenser la suppression, par cette même loi, de la réserve des ascendants. 

Mais ce droit de retour l®gal, qui a vocation ¨ sôappliquer ¨ d®faut de clause de 

retour conventionnel, nôest pas satisfaisant. Il est dôailleurs régulièrement 

vilipendé par la doctrine tant le nouvel article 738-2 du Code civil est mal rédigé 

et source dôincertitudes. 

Lôinstitution de ce nouveau droit de retour l®gal, tr¯s imparfait donc, nôa eu aucun 

effet sur la pratique notariale, qui continue, ¨ juste titre, dôutiliser des clauses de 

retour conventionnel. 

Or, si lôhypoth¯se du pr®d®c¯s dôun enfant ®tait jadis improbable, elle lôest 

beaucoup moins aujourdôhui en raison de lôallongement de la dur®e de vie. En 

1950, un donateur de 60 ans avait une espérance de vie de 15 ans alors 

quôaujourdôhui, en 2012, ce même donateur de 60 ans peut vivre encore 25 ans. 

Logiquement, les cas de d®c¯s dôenfants avant leurs parents, par maladie ou 

accident, se multiplient. 

De sorte que chacun dôentre vous a d®j¨, ou va fatalement un jour, devoir r®gler la 

succession dôun donataire pr®d®c®d® et se trouver alors confronté à une clause de 

retour, dont la mise en îuvre, nous allons le voir, peut sôav®rer probl®matique. 

Pour bien comprendre lôenjeu de cette quatri¯me proposition, je vous propose une 

illustration extrêmement banale du droit de retour conventionnel. 

Comme vous le voyez ¨ lô®cran, Jean a fait donation, en 2002, dôune maison 

dôhabitation à son fils Pierre, en stipulant une clause de retour conventionnel pour 

le cas de prédécès du donataire sans descendance. 
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Or, ce qui ne devait pas arriver arrive : 10 ans plus tard, Pierre d®c¯de dôun 

cancer. 

Examinons maintenant deux scénarios, en fonction de la composition de la 

famille de Pierre au jour du décès. 

 

Dans le premier scénario, Pierre ne laisse pas dôenfant, mais uniquement son 

®pouse, Sylvie, b®n®ficiaire dôune donation au dernier vivant. Dans ces 

conditions, la clause de retour a naturellement vocation ¨ sôappliquer. 
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Mais il sôav¯re que Jean nôa pas besoin de r®cup®rer la maison, et quôil a toujours 

entretenu dôexcellentes relations avec sa belle-fille. Il informe alors son notaire de 

sa volonté de renoncer au droit de retour. 

 

Dans le second scénario, Pierre laisse à son décès, outre son épouse Sylvie, un 

enfant, pr®nomm® Jacques. De sorte que cette fois la clause de retour nôa pas 

vocation ¨ sôexercer. La maison sera transmise ¨ Jacques et Sylvie, dans des 

proportions qui dépendront de lôoption retenue par Sylvie, aux termes de la 

donation entre époux. 

Mais il sôav¯re cette fois que Jean est en froid avec sa belle-fille, et quôil aurait 

justement souhaité pouvoir exercer son droit de retour. Il regrette alors 

am¯rement de nôavoir pas stipulé dix ans plus tôt un droit de retour pour tous les 

cas de prédécès du donataire, avec ou sans descendance. 

Au final, dans cet exemple à tiroirs, on voit bien que la clause de retour ne donne 

jamais satisfaction. Dans le premier scénario, le droit de retour sôapplique mais le 

donateur ne souhaite pas lôexercer. Dans le second, au contraire, le droit de retour 

ne sôapplique pas alors que le donateur aurait souhaité lôexercer. 

Alors, me direz-vous, il suffit dôinsérer dans nos actes une clause de retour pour 

tous les cas de prédécès du donataire, avec ou sans descendance. Quitte à y 

renoncer au jour du d®c¯s du donataire si le retour sôav¯re finalement inopportun. 

Hélas, ce serait trop simple ! La doctrine est unanime à consid®rer quôil nôest pas 

possible de renoncer à son droit de retour après le décès du donataire, ou plus 
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pr®cis®ment quôune telle renonciation op¯re une nouvelle transmission du 

donateur vers les héritiers du donataire. 

Revenons un instant à notre premier scénario, dans lequel Pierre décède sans 

enfant. Si Jean renonce à son droit de retour, il réalise une donation indirecte au 

profit de sa belle-fille Sylvie. Avec les cons®quences que lôon devine. 

 

Dôabord, au plan civil , cette donation est potentiellement réductible si Jean a 

dôautres enfants. Supposons ici que ce soit le cas, et que Pierre ait un frère cadet, 

prénommé Paul. Paul donc, si sa réserve est atteinte, pourrait exercer une action 

en réduction contre sa belle-sîur, au d®c¯s de son p¯re. 

Ensuite bien sûr, au plan fiscal, la renonciation au droit de retour est soumise aux 

droits de mutation au tarif applicable entre étrangers. Scénario catastrophe pour 

Sylvie, taxée à 60 %  dès le premier euro alors quôelle aurait été totalement 

exonérée à défaut de clause de retour conventionnel. 

La clause de retour conventionnel peut donc sôav®rer tr¯s p®nalisante dans 

certaines hypoth¯ses. Et se retourner contre celui quôelle ®tait cens®e prot®ger.  

Alors que faut-il faire ? Faut-il bannir la clause de retour conventionnel de nos 

actes ? Ce serait évidemment excessif. 

Faut-il en user avec plus de discernement, et ne plus lôenvisager de façon aussi 

systématique ? 

Sans aucun doute. Mais cela ne suffit pas. Lôhypoth¯se du pr®d®c¯s dôun enfant 

est déjà difficile à concevoir, alors anticiper sur la situation familiale et 
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économique dans laquelle se trouveront les parties au jour de ce décès, peut-être 

20 ou 30 ans plus tard, relève de la pure divination. 

Dans ces conditions, est-il possible dôorienter sereinement nos clients en sachant 

que, peut-°tre une fois sur deux, notre conseil sôav¯rera en d®finitive non 

pertinent ? 

Voilà, mes chers confrères, un cruel dilemme ! 

Pour le résoudre, il existe une solution. Solution qui, pr®cis®ment, fait lôobjet de 

notre 4e proposition, côest la clause de retour optionnel. 

De quoi sôagit-il  ? Tr¯s simplement dôune clause par laquelle le donateur se 

réserve, mais à titre simplement facultatif, un droit de retour pour le cas du 

prédécès du donataire. En clair, le donateur dispose dôune option entre : exercer 

son droit de retour ou ne pas lôexercer (Nous proposons dôailleurs un exemple de 

clause page 194 du rapport).  

Cette clause présente ou présenterait un double intérêt. En premier lieu, la clause 

de retour optionnel pr®senterait lôint®r°t de ne pas figer les choses au jour de la 

donation. De laisser le donateur libre dôappr®cier, au jour du décès du donataire, 

lôutilit® de faire jouer ou non le droit de retour. En fonction de sa situation 

familiale ou économique, de son âge, de son état de santé, etc. 

Et la clause de retour optionnel présenterait un autre atout majeur : celui 

dô®vacuer la délicate question du choix à opérer entre les deux options de lôarticle 

951 du Code civil. La clause pourrait en effet être stipulée sans aucun risque pour 

tous les cas de prédécès du donataire, avec ou sans descendance, puisque le 

donateur resterait toujours libre de lôexercer ou non, et notamment en 

consid®ration de la pr®sence dôenfants. 

Alors, puisque cette clause est aussi performante, vous me direz quôil nôy a quô¨ 

lôadopter et lôint®grer dans tous nos actes. Et mon propos sôarr°terait l¨. 

Oui, mais ce nôest pas aussi simple ! Car la validité de cette clause fait débat, 

comme en témoigne la position extrêmement contrastée des 5 CRIDON, que nous 

avons interrogés sur le sujet. 

Il a notamment ®t® soulev® que lôarticle 951 doit °tre interpr®t® strictement. La 

clause proposée constituerait donc un aménagement du droit de retour non 

autorisé. Cet argument est discutable. Car la jurisprudence ne sôest jamais 

prononcée sur la clause de retour optionnel, certes, mais elle a déjà admis que le 

droit de retour puisse faire lôobjet dôam®nagements conventionnels. 
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Il a été également soutenu que la clause de retour optionnel était un pacte sur 

succession future prohibé comme portant sur un bien dépendant de la succession 

non encore ouverte du donataire. Cet argument est également contestable, car le 

droit de retour conventionnel nôest pas de nature successorale. 

Enfin, certains CRIDON valident la clause de retour optionnel mais doutent de 

son efficacité sur le plan fiscal, consid®rant que lôoption du donateur  pour le non-

exercice du droit de retour pourrait être requalifiée en libéralité ? 

Mais, là encore, en droit patrimonial de la famille, lôexercice dôune option dans 

un sens d®favorable ¨ son titulaire nôest pas nécessairement considéré comme une 

lib®ralit®. Côest par exemple le cas de lôoption pour lôusufruit par un conjoint 

survivant b®n®ficiaire dôune donation entre ®poux, alors quôil aurait pu opter pour 

un quart en pleine propriété et trois quarts en usufruit. 

Quoiquôil en soit, il nôy a pas de consensus sur le sujet. Et tous ces arguments et 

dôautres, bien que discutables pour certains, ne peuvent être ignorés. 

Or, la généralisation de la clause de retour optionnel dans nos actes de donation  

et donation-partage ne peut sôenvisager que si elle est parfaitement valid®e et 

sécurisée aussi bien sur le plan juridique que fiscal. Les notaires et leurs clients 

ont besoin de sécurité. 

Voilà pourquoi nous souhaitons donner une base légale à la clause de retour 

optionnel, avec cette quatrième proposition.  

Lecture des considérants par Xavier Guédé, Rapporteur 

 

Considérant   

- que la clause de retour automatique, telle quôelle est envisag®e par lôarticle 951 

du Code civil, constitue un mécanisme rigide, inadapté à la réalité sociologique 

des transmissions ; 

- que la clause par laquelle le donateur se réserverait, sur option, la possibilité 

dôexercer ou non un droit de retour sur lôobjet donn®, en fonction de la situation 

familiale et ®conomique au jour du d®c¯s du donataire, serait dôune grande utilit® 

pour la pratique notariale ; 

- que la validité juridique de la clause de droit de retour optionnel est sujette à 

discussion ; 

- que sa généralisation dans les actes de donation et donation-partage ne peut être 

envisagée que si elle est parfaitement sécurisée ; 
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- quôil convient en cons®quence de lui donner une base l®gale et une neutralit® 

fiscale ; 

Le 108e Congrès des Notaires de France propose : 

Que soit l®galement consacr®e la clause de retour optionnel par lôajout dôun 

troisi¯me alin®a ¨ lôarticle 951 du Code civil, qui pourrait °tre ainsi r®dig® : 

ç Il pourra °tre stipul® que le retour sôexercera ¨ titre facultatif dans un délai fixé 

par les parties. Dans cette hypothèse, le non-exercice du droit de retour ne pourra 

être considéré comme une libéralité ». 

é La parole est ¨ la salleé 

Intervenant 1 : Vous avez pr®par® des vîux formidables, qui sont pour lôessentiel 

dôune excellente qualit®. Il vous a ®t® reproch® tout ¨ lôheure de ne pas avoir 

propos® de textes. Pour les deux premiers vîux ce nô®tait nullement n®cessaire 

puisque les règles existent déjà, vous leur avez manifesté un grand attachement 

que je comprends parfaitement. Et cette fois-ci vous franchissez le pas, il sôagit de 

rédiger un ajout dans le Code civil, article 951. Vous avez parfaitement travaillé 

et je ne doute pas que vous aurez la réponse à la question que je souhaite vous 

poser : au plan civil, jôai lôimpression que le r®sultat que vous souhaitez obtenir 

peut °tre atteint tout simplement par la stipulation dôun droit de retour 

conventionnel en cas de décès du donataire seul. Dans cette hypothèse, à supposer 

que le donateur préfère ne pas exercer le droit de retour parce que la situation 

familiale lui para´t suffisamment int®ressante telle quôelle est, il lui suffit dôy 

renoncer, côest un droit, ce nôest pas une obligation, on peut toujours renoncer ¨ 

un droit d¯s lors quôil est acquis. Et sôil y renonce, la succession du donataire sera 

réglée tout simplement avec le bien qui a été donné, et qui se trouvera dans cette 

succession. Reste lôaspect fiscal, et jôai lôimpression que votre vîu est 

directement tourné vers cet aspect. Vous avez montr® quôil y avait un risque de 

taxation car la renonciation pourrait °tre constitutive dôune donation indirecte, 

mais au fond, êtes-vous bien certains quôavec votre syst¯me le r®sultat ne serait 

pas le même, est-ce que nous nôaboutirions pas aussi ¨ une donation indirecte 

dans lôhypoth¯se o½ le donateur utiliserait telle ou telle branche de son option 

dans un sens qui serait favorable à telle ou telle personne ? 

Xavier Bouché, Président : Sur la première question, il me semble que la doctrine 

très majoritaire consid¯re quôil nôest pas possible de renoncer ¨ une clause de retour 

conventionnel, ou plut¹t quôil est possible de le faire mais avec les cons®quences 
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civiles dôune donation qui serait consentie par le donateur aux h®ritiers du donataire, 

avec des cons®quences civiles malgr® tout, que jôai essay® dôillustrer tout ¨ lôheure. 

Sur le plan fiscal, la modification de lôarticle 951, telle quôelle est apparue tout ¨ 

lôheure ¨ lô®cran, pr®voit que lôoption pour le non-exercice du droit de retour ne soit 

pas considérée comme une libéralité. Et nous considérons que le prolongement fiscal 

de cette modification de lôarticle 951 doit se faire naturellement et que peut-être 

éventuellement une instruction fiscale pourrait le confirmer mais que, en tout état de 

cause, affirmer que le non-exercice du droit de retour ne constitue pas une libéralité, 

pour nous, résout à la fois la problématique civile et la problématique fiscale. 

Intervenant 2 : Votre proposition môappara´t tr¯s s®duisante, parce quôil est tr¯s 

clair que la neutralisation de lôautomaticit® du retour conventionnel va constituer 

un instrument souple de techniques patrimoniales à mettre à côté de celles déjà 

mises en place par la loi de 2006. Vous lôavez parfaitement mis en valeur 

aujourdôhui, le bon choix patrimonial, côest celui qui permet de sôadapter ¨ 

lô®volution des situations ®conomiques et familiales. Cette approche patrimoniale 

¨ g®om®trie variable est devenue une n®cessit® en raison de lôallongement de la 

durée de vie. Deux observations sur votre proposition : la première, je pense 

quôau regard du principe de lôautonomie du droit fiscal, m°me si vous la faites 

figurer dans lôarticle 951, alin®a 3 nouveau du Code civil, elle m®riterait un 

dispositif sp®cifique, comme on lôa fait en 2006 pour la RAAR, et comme on lôa 

fait en 2006 pour le cantonnement. Ce nôest pas suffisant de mettre dans votre 

texte civil que ça ne constitue pas une libéralité. On a pris le soin de le faire pour 

le cantonnement et la RAAR, dôailleurs vous prenez soin pour la renonciation de 

le faire au vîu pr®c®dent, donc soyez dôune certaine coh®rence pour aussi bien la 

renonciation que pour le non-exercice du droit de retour conventionnel. Ensuite, 

pour la deuxième observation qui est moins importante, mais je la précise 

néanmoins, vous indiquez que ce droit de retour sôexercera ¨ titre facultatif dans 

un délai fixé par les parties. Moi je vous propose une formule plus générale qui 

engloberait lôensemble du formalisme, n®cessit® par lôexercice de ce droit de 

retour, et dôindiquer quôil sôexercera selon les modalit®s fix®es par les parties, 

pour ne pas se limiter aux délais ; précision purement technique si on avait à 

insérer ce texte, un jour, dans un article du Code civil. 

Xavier Bouché, Président : Sur la première question, enfin plut¹t sur lôobservation 

fiscale, évidemment nous avons réfléchi à la nécessité, ou pas, de proposer un texte 

fiscal, volontairement nous nous sommes cantonnés à une modification du Code 

civil, considérant que la fiscalité du droit de retour est déjà traitée par le Code 

g®n®ral des imp¹ts, ¨ lôarticle 791 ter, ce qui nô®tait pas le cas de la RAAR et du 
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cantonnement. Mais effectivement côest une question qui pourrait se poser, est-ce 

quôil faut une instruction ? Est-ce quôil faut un texte ? La question reste ouverte, bien 

sûr. 

Intervenant 3 : Est-ce que vous pourriez nous préciser ce qui va se passer lorsque 

le donateur sera devenu incapable dôexercer son option ? 

Xavier Bouché, Président : Côest une bonne question. Il y a une autre hypoth¯se qui 

est celle du déc̄s du donateur avant lôexercice de lôoption, alors la r®ponse ¨ la 

question est dans lôacte que vous allez r®diger. Dans la proposition de clause, on 

envisage que si le donateur nôa pas exerc® son option dans un d®lai de trois mois, ou 

sôil est d®c®d® avant ces trois mois, et bien il sera réputé ne pas avoir exercé son 

droit de retour. 

Intervenant 4: Si je peux me permettre de prendre la parole, jôindiquerais 

simplement que nous nous retrouvons dans le droit de la loi du 5 mars 2007 

applicable à partir du 1er janvier 2009, que tout ce qui touche la donation est un acte 

de disposition particulier, que nous soyons en matière de sauvegarde de justice, en 

matière de curatelle,- quôelle soit simple, aménagée ou renforcée, en matière de 

tutelle que nous soyons en tutelle simple ou en tutelle avec conseil de famille. Il 

faudra toujours au pr®alable lôautorisation, sauf le cas des conseils de familles, du 

juge des tutelles. Concernant les conseils des familles bien sûr le juge des tutelles va 

siéger. Si nous avons le cas du conseil des familles avec un mandataire ; Monsieur a 

raison de dire que la question est fondamentale, parce quôavec lôallongement de la 

dur®e de vie, lôex®cution ou la non-exécution de la donation peut avoir lieu 20 ou 30 

ans plus tard, alors même que le donateur a 85 ans et plus.  

Xavier Bouché, Président : Oui, bien sûr. Alors juste pour terminer et répondre : 

dans ma proposition de clause, jôenvisageais que le non-exercice de lôoption dans 

les trois mois, ¨ la limite, profite au donateur, côest-à-dire que le donateur est 

censé avoir exercé son droit de retour.  

Intervenant 5: Je vais voter sans aucune arrière-pensée cette proposition qui me 

paraît excellente, bienvenue, et comme le disait fort justement Alain Delfosse, dans 

le sens de lôhistoire. Et je trouve quôen plus cette proposition a une vertu 

pédagogique pour tous les notaires de France, à savoir, est-ce que nous avons tous le 

réflexe, lorsque nous rédigeons une donation, une donation-partage, de réfléchir 

vraiment aux cons®quences de lôexercice du droit de retour, je nôen suis pas vraiment 

s¾r puisque lôon fait des formules standard qui pr®voient le droit de retour, mais côest 

¨ peine si on lôexplique au client. Et je crois que votre proposition aura au moins le 

m®rite de permettre dôavoir une esp¯ce de droit de repentir dans lôhypoth¯se 
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malheureuse o½ ­a arrive. Il nôy a pas tr¯s longtemps, jôai eu un donateur de 85 ans 

qui faisait une donation-partage, parmi les donataires il y avait un monsieur de 60 

ans qui ®tait mari® sans enfant et il nôa pas tr¯s bien compris, je lui ai expliqu® et il a 

vu ­a de mani¯re assez n®gative, il lôa accept® parce quôil respectait lôautorit® du 

pater familias. Et souvent, on aurait intérêt à expliquer, surtout pour des gens qui ont 

un patrimoine non n®gligeable, quôil serait pr®f®rable de pr®voir dans une telle 

hypothèse une clause résiduelle dans la donation ou la donation-partage, justement 

pour ®viter des remont®es et des redescentes qui nôont aucun sens, arriv® ¨ un certain 

©ge. En tout ®tat de cause, et pour toutes ces raisons, jôappr®cie beaucoup votre 

travail et singulièrement cette proposition. 

Xavier Bouché, Président : Effectivement, côest le probl¯me des clauses de style, 

et jôajoute que la combinaison entre le droit de retour optionnel, la clause de 

retour optionnelle et la clause résiduelle est parfaitement possible et même très 

intéressante.  

On va passer maintenant au vote. Ce nôest peut-°tre pas lôunanimit® mais la 

quasi-unanimité. 

PROPOSITION 5 : 

Clarifier le régime juridique et fiscal de la résolution 

amiable des donations. 

 

Proposition 5 par Xavier Bouché, Président :  

Mes chers confr¯res, le nombre de lib®ralit®s entre vifs sôest consid®rablement 

accru au cours des dernières décennies. Un seul chiffre : 100 000 donations ont 

été consenties en France en 1970, contre 300 000 en 2007, hors dons manuels. 

Parall¯lement, le d®lai entre la donation et le d®c¯s du donateur sôest beaucoup 

allong®, sous lôeffet conjugu® de deux facteurs. En premier lieu, bien s¾r, 

lôallongement de la durée de vie humaine. Mais aussi lôincitation fiscale aux 

transferts anticipés. Je pense en particulier au renouvellement périodique des 

abattements, 15 ans désormais, ¨ la r®duction dôassiette pour r®serve dôusufruit ou 

encore, m°me si elles ont aujourdôhui pratiquement disparu, aux réductions de 

droits en fonction de lô©ge du donateur. Autant de primes ¨ lôanticipation 

successorale qui se sont avérées redoutablement efficaces. 
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Cette accélération du rythme des transmissions anticipées doit être saluée. Et elle 

est encore insuffisante : lôINSEE vient de publier une étude qui montre que les 

ménages de 60 ans et plus possèdent un patrimoine moyen 10 fois plus important 

que les ménages de moins de 30 ans. 

Dans ce contexte, les lib®ralit®s entre vifs sont doublement utiles. Dôabord elles 

participent au rééquilibrage nécessaire entre les générations. Ensuite, quant elles 

portent sur lô®pargne exc®dentaire des seniors, elles sont un facteur de dynamisme 

économique, les jeunes générations étant plus orientées vers la consommation et 

lôinvestissement que leurs a´n®s. 

Les donations entre vifs doivent donc être encouragées. 

Mais ®videmment, lôanticipation successorale nôest pas sans danger. Aucun 

donateur nôest ¨ lôabri dôun accident de la vie, qui rendrait a posteriori 

inopportune la donation consentie. Par exemple un divorce, la maladie ou la 

dépendance du donateur, un revers de fortune, un licenciement, etc. 

Dôo½ cette question, et côest pr®cis®ment lôobjet de la cinqui¯me proposition : 

lorsque survient lôun ou lôautre de ces événements, les parties peuvent-elles, dôun 

commun accord, revenir en arrière, en révoquant la donation consentie ? 

Autrement dit, peut-on résoudre, amiablement, une donation et dans lôaffirmative, 

quelles en sont les conséquences juridiques et fiscales ? 

La première question, celle de la validité de la résolution amiable peut être 

rapidement évacuée dans un sens positif. 

En droit commun des contrats dôabord, si la r®vocation unilat®rale est condamn®e 

par lôarticle 1134 du Code civil, le m°me article précise que les parties peuvent 

parfaitement r®voquer une convention par consentement mutuel. Côest ce que la 

doctrine appelle le mutius dissensus. 

Ensuite la r¯gle de lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations nôest en aucune mani¯re 

menacée par la résolution amiable. Ce qui est proposé, vous lôavez compris, côest 

la faculté réservée par le donateur, dans lôacte de donation, de r®voquer 

unilat®ralement la donation consentie. Or lôhypoth¯se que nous visons ici est tout 

autre, côest celle où les parties décident, ensemble et a posteriori, de résoudre la 

donation. 
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La validité de la résolution amiable des donations est donc incontestable. Elle est 

dôailleurs admise, aussi bien par le Conseil dô£tat que par la Cour de cassation. 

En revanche, la jurisprudence ne sôest pas clairement prononc®e sur la 

qualification  juridique de la résolution amiable. 

Et la littérature est plutôt discrète sur le sujet. Quelques auteurs anciens, tels que 

Demolombe au XIXe siècle, ont brillamment disserté sur les conséquences 

juridiques de la résolution amiable dôune donation. Mais à chaque fois en partant 

dôun présupposé selon lequel la résolution opérerait nécessairement une donation 

en sens inverse, du donataire au profit du donateur. 

Sans rechercher si le donataire est ou non inspiré par une intention libérale. 

Comme si cela relevait dôune ®vidence. 

Or, la qualification dôune r®solution amiable en lib®ralit® est potentiellement 

lourde de conséquences. 

Comme vous pouvez le voir dans lôexemple qui sôaffiche, o½ Jean Martin a donné 

sa résidence secondaire en pleine propriété à son fils Pierre. Or, un an plus tard, 

alors quôil est ©g® de 58 ans, Jean Martin est brutalement licenci®. Il envisage 

alors de sôinstaller ¨ son propre compte en achetant un fonds de commerce. Mais 

il est à court de liquidités et se trouve contraint de vendre la maison de famille 

pour financer son projet. 

Les relations familiales étant excellentes, Jean et son fils Pierre conviennent 

ensemble de révoquer la donation. Ils consultent leur notaire. 

Et voilà le notaire de la famille Martin plongé dans un abîme de perplexité. 

Comment en effet traduire la volonté de ses clients ? Doit-il, comme lôy incite la 

doctrine Demolombe, établir un acte de donation en sens inverse, par le fils au 

profit du père ? 

Il en résulterait une double conséquence : lôune civile, lôautre fiscale. 

En premier lieu, les 2 enfants de Pierre, Jacques et Paul, pourraient, au décès de 

leur père, exiger la réunion fictive de cette nouvelle donation aux biens existants. 

Si Jean, le grand-père, survit à son fils, il encourra la réduction pour atteinte à la 

réserve. 
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En second lieu, cette fois sur le plan fiscal, Jean, devenu donataire, serait assujetti 

aux droits de mutation à titre gratuit au-del¨ de lôabattement en ligne directe, 

désormais limité à 100 000 ú. 

Que de conséquences fâcheuses ! 

Mais, comme ce notaire aura assisté aux travaux de la première commission du 

congr¯s de Montpellier, il se souviendra quôil nôy a pas de lib®ralit® sans intention 

lib®rale. Quôil nôy a dôintention lib®rale que sôil existe une volont® de gratifier, et 

enfin que cette volonté doit constituer le motif impulsif et déterminant de 

lôavantage ®conomique conféré au bénéficiaire. 

Et dans notre exemple, comme dans la majorité des cas, les parties entendent 

seulement remettre les choses en lô®tat, pour faire face ¨ une situation dôurgence 

ou de besoin. Pierre nôa pas conscience de sôappauvrir. En tous cas ce nôest pas l¨ 

le mobile propulseur. 

Le notaire de la famille Martin, convaincu que ce mutius dissensus ne porte pas 

dôintention lib®rale, mettra alors au panier son projet de donation en sens inverse 

pour établir un acte neutre quôil intitulera ç résolution amiable, ou révocation 

amiable ou résiliation amiable ». 

Cette cinqui¯me proposition, vous lôavez compris, veut affirmer haut et fort que 

la r®solution amiable dôune donation ne constitue pas une donation en sens 

inverse. Ou, du moins, pas systématiquement. Car au fond, de deux choses lôune. 

Soit lôop®ration est volontairement qualifi®e de donation en sens inverse par les 

parties, assistées de leur notaire, et il y a alors une présomption quasi irréfragable 

de libéralité. 

Soit lôop®ration est qualifi®e par les parties de r®solution amiable, et il nôy a pas 

de lib®ralit®, sauf, naturellement, si lôintention lib®rale du donataire envers le 

donateur est avérée. Mais la charge de la preuve p¯se sur celui qui lôinvoque, la 

Cour de cassation vient de le réaffirmer avec force au début de cette année. 

La r®solution amiable dôune donation, quand elle ne constitue pas une libéralité, 

est donc un acte neutre, soumis au droit commun des révocations amiables. Et la 

jurisprudence pose le principe que la révocation amiable produit le même effet 

que lôaccomplissement dôune condition r®solutoire. 
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De sorte que, dans le silence des parties, les choses sont remises en lôétat initial, 

comme si la donation primitive nôavait jamais exist®. En pratique cependant, les 

parties pourront écarter conventionnellement la rétroactivité, ce qui est 

parfaitement admis par la jurisprudence. 

Enfin, sur le plan fiscal, la position de lôadministration nous para´t tr¯s 

contestable, puisquôelle soumet la r®solution amiable dôune donation aux droits 

de mutation à titre onéreux, dès lors que le donateur, en tout cas, nôest pas anim® 

par une intention libérale. 

Nous ne voyons aucune logique à cette règle. Car la résolution amiable nôest 

jamais un acte onéreux. Elle est un acte neutre. 

Côest pourquoi nous proposons que toutes les cons®quences fiscales soient tir®es 

de lôanalyse civile : de sorte que, sauf intention libérale avérée, la résolution 

amiable soit soumise au droit fixe. 

Voici donc le texte de la cinquième proposition. 

Lecture des considérants par Xavier Guédé, Rapporteur 

 

Considérant 

- que la résolution amiable des donations peut, dans certaines hypothèses, 

constituer une réponse appropriée aux épreuves du temps et aux accidents de la 

vie ; 

- que cette résolution amiable, application du principe général de la résolution des 

contrats, ne contrevient pas ¨ lôirr®vocabilit® sp®ciale des donations ; 

- que lôincertitude juridique et fiscale qui entoure aujourdôhui la r®solution 

amiable constitue un frein à son utilisation sécurisée ; 

 

Le 108e Congrès des Notaires de France proposeɷ: 

Que soit clarifié le régime juridique et fiscal de la résolution amiable des 

donations, prévoyant notamment : 

Å Que la r®solution ne constitue pas une lib®ralit®, ¨ d®faut dôintention lib®rale 

démontrée, 
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Å Que lôacte de r®solution doit n®cessairement rev°tir la forme authentique, 

Å Que soient tirées toutes les conséquences fiscales de cette qualification, la 

résolution amiable étant par principe soumise au droit fixe.  

é La parole est ¨ la salleé 

Intervenant 1 : Je suis ¨ 100 % pour votre proposition, dôautant plus que je vis en 

ce moment un dossier particulièrement pénible où on retrouve ce type de 

probl®matique, il sôagit dôun propri®taire qui, il y a une quarantaine dôann®es, 

avait fait une donation dôun ch©teau ¨ 50 km de Paris ¨ un ®tablissement public, 

donc l¨ côest le probl¯me de personne morale, ¨ un ®tablissement public dô£tat 

avec des charges tr¯s pr®cises dôy d®velopper, de mani¯re r®currente, des activit®s 

culturelles, artistiques et autres. Rien nôayant ®t® r®ellement fait par cet 

®tablissement public pendant toutes ces ann®es, la mairie sôest d®clar®e int®ressée 

pour reprendre le bien en question et souscrire aux obligations voulues par le 

donateur qui entretemps était décédé, et un accord a été trouvé avec les héritiers 

du donateur et avec lô£tat, en lôoccurrence, qui avait bien compris que ce nô®tait 

pas possible et qui en plus entretenait les lieux, ce qui nô®tait pas rien, une 

centaine dôhectares, un tr¯s grand ch©teau. Donc un accord a ®t® trouv® pour faire 

une r®vocation amiable de la donation avec pour motivation lôinex®cution des 

charges, une motivation qui peut être complétement prouvée, avérée, et pour 

consentir le même jour une nouvelle donation à la commune avec des nouvelles 

charges qui ressemblent évidemment aux anciennes. En fait, on se trouve devant 

de nombreux problèmes : lô£tat, en lôoccurrence, employait une dizaine de 

personnes pour lôentretien courant du ch©teau, quid du droit du travail dans une 

hypoth¯se de cette nature, sôil y a une r®vocation on reprend le bien, mais cette 

notion dôactivit® peut faire courir le risque de reprendre les dix employés, alors 

quôil nô®tait pas question que la commune accepte de reprendre les dix salari®s 

qui y travaillaient. Cela fait des mois que lôon travaille sur ce sujet, et donc lô£tat 

sôest occup® du reclassement des gens. Ceci pour expliquer que votre proposition 

sur la clarification juridique me paraît tout à fait opportune. Quant à la fiscalité, 

effectivement, les gens sont un peu tombés des nues, surtout les héritiers du 

donateur dôorigine, quand on leur a dit : « Il faut payer des droits comme si vous 

rachetiez le bien. » On ne voit pas très bien la justification de ce type de taxation. 

Finalement un accord a ®t® trouv®, mais tr¯s iconoclaste parce que la mairie sôest 

rendue compte quôau fond, les droits de mutation ¨ titre on®reux rentraient dans 

sa poche pour la plus grande partie, et elle a donné son accord pour les restituer 

aux h®ritiers du donateur dôorigine, et dans ce sens la nouvelle donation sera ¨ 
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charge de rembourser la somme correspondant aux droits de mutation. Donc, 

quand vous voyez la gymnastique à laquelle il faut travailler pour obtenir 

satisfaction, on ne peut quô°tre dôaccord avec votre proposition. Ce qui est s¾r 

côest que lôon a besoin de clarification et surtout dôavoir un r®gime fiscal qui soit 

cohérent avec la réalité.  

Xavier Bouché, Président : Côest une tr¯s belle illustration pratique que jôaurais pu 

utiliser à la place de mon exemple. 

Intervenant 2 : En effet, je trouve votre proposition tout à fait intéressante, surtout 

sur son volet fiscal, en tant que civiliste je suis un peu plus inquiet parce que en 

ce qui concerne la jurisprudence, la Cour de cassation a notamment rendu en 

1994 un arr°t par lequel elle dit concernant une r®trocession quôil sôagit dôune 

donation indirecte. Et je voudrais vous poser la question suivante : est-ce que 

vous ne craigniez pas quôon retienne syst®matiquement lôintention lib®rale au 

motif quôil ne sôagit jamais que dôavantager autrui. Or, justement, vous avez dit 

« intention de gratifier », mais est-ce que ce nôest pas simplement lôintention 

dôavantager le donateur, et ¨ ce moment-là, on aurait systématiquement une 

libéralité ? 

Xavier Bouché, Président : Merci, Monsieur le professeur. Dans lôarr°t de 1994, 

effectivement, jôai eu lôoccasion de le voir au cours de nos travaux, la question est de 

savoir sôil y avait intention lib®rale ou pas. En lôoccurrence il y avait intention 

lib®rale donc on en revient au vîu nÁ1, celui de lôint®r°t de d®finir les contours et les 

crit¯res de d®termination de lôexistence dôune intention lib®rale, donc finalement tout 

est dans lôintention lib®rale ; je rajoute que lôacte de r®solution amiable est ou sera 

r®dig® par un notaire, ®videmment, et que ce sera au notaire dôappr®cier lôexistence 

ou non dôune intention lib®rale, et l¨ encore on en revient au vîu nÁ1.  

Intervenant 3 : Côest une observation par rapport aux travaux, aux 

transformations que lôon peut faire sur le bien, quid du statut quôils vont avoir et 

puis ®ventuellement le d®tournement par rapport ¨ lôISF ? 

Xavier Bouché, Président : Merci pour ces deux questions, je vais essayer dôy 

r®pondre rapidement. Sur la question des am®liorations, je dirai, l¨ encore, que côest 

une question dôintention lib®rale. Si les am®liorations apport®es par le donataire sont 

extrêmement importantes, on voit mal comment la résolution ne pourrait pas être 

requalifi®e en donation en sens inverse. Sôil sôagit de simples am®liorations, il y a 

bien là deux possibilités, soit le donateur rembourse au donataire les améliorations 

qui ont été effectuées, soit, éventuellement, avec la th®orie des impenses que lôon 
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conna´t en mati¯re dôindivision, selon que les d®penses sont n®cessaires,  utiles ou 

voluptuaires, soit le donateur nôa pas lôintention de rembourser ces impenses, et le 

donataire ne le demande pas, et dans ce cas il y aura à mon sens, une libéralité 

consentie au donateur, à concurrence de ses améliorations qui seraient, par 

hypoth¯se, utiles et n®cessaires. Sur la deuxi¯me question, celle de lôISF, on pourra 

°tre parfois, ®videmment, ¨ la limite de lôabus de droit. Je pense que dans lôimmense 

majorit® des cas, lôobjet de la r®solution amiable de la donation ne sera pas fiscal, 

mais il peut y avoir des cas limites évidemment et le Comité des abus de droits est là 

pour veiller au grain.  

Nous allons maintenant passer au vote de cette 5e proposition.  

La résolution est adoptée à la quasi-unanimité. 

 

PROPOSITION 6 : 

Confirmer la neutralité juridique et fiscale de la 

renonciation à succession. 

 

Proposition 6 par Xavier Guédé, Rapporteur :  

Avant la loi du 23 juin 2006 portant réforme du droit des successions et des 

lib®ralit®s, lorsquôun h®ritier appel® ¨ une succession exer­ait son option 

successorale et choisissait de renoncer à cette succession, cela avait pour 

conséquence de priver ses propres héritiers de tout droit dans ladite succession. 

Corr®lativement, lôeffet de cette renonciation ¨ succession ®tait dôappeler, aux 

lieu et place du renonçant, ses cohéritiers ou les héritiers appartenant à un ordre 

subséquent. 

La loi lôexprimait ainsi ¨ lôancien article 786 du Code civil :  

« La part du renonçant accroît à ses cohéritiers ; sôil est seul, elle est d®volue au 

degré subséquent ». 

Ainsi, au cas de renonciation à une succession bénéficiaire, les présomptifs 

héritiers du renonçant étaient frustrés définitivement de la quote-part successorale 

à laquelle leur auteur avait renoncé. 
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La loi le formulait expressément et froidement en deux temps : 

- ¨ lôancien article 744 (alin®a 1er) du Code civil : « On ne représente pas les 

personnes vivantes, mais seulement celles qui sont mortes », 

 

- et ¨ lôancien article 787 du Code civil : « On ne vient jamais par représentation 

dôun h®ritier qui a renonc® (é) ». 

 

Par une volte-face, néanmoins préfigurée par la faculté ouverte en 2001 de 

représenter les indignes, la loi du 23 juin 2006 a autorisé la représentation 

successorale des renonçants. 

La loi énonce désormais, toujours en deux temps, un principe nouveau. 

Tout dôabord, elle pr®voit ¨ lôarticle 754, alin®a 1er, du Code civil que : 

« (é) on ne repr®sente les renon­ants que dans les successions dévolues en ligne 

directe ou collatérale ». 

Ensuite, elle dispose ¨ lôarticle 805, alin®a 2 que : 

« Sous r®serve des dispositions de lôarticle 845, la part du renon­ant ®choit ¨ ses 

repr®sentants (é) ».  

La règle nouvelle est donc, tout simplement, lôinverse de lôancienne. 

Alors que naguère, on ne représentait JAMAIS un héritier renonçant, désormais 

on peut TOUJOURS représenter un héritier renonçant. 

Cette application de la technique de la représentation successorale au domaine de 

la renonciation à succession permet donc, comme le dit la loi ¨ lôarticle 751 du 

Code civil :  

« (é) dôappeler ¨ la succession les repr®sentants aux droits du repr®sent® ». 

Il se produit donc un saut de génération de n (le défunt) à n + 2 (ses petits-

enfants), gr©ce ¨ la volont® de n + 1 (son enfant) manifest®e par lôacte neutre que 

constitue la renonciation à succession au greffe du tribunal de grande instance du 

lieu dôouverture de la succession. 

Cette liberté nouvelle conquise par tout héritier appelé à une succession ouverte 

depuis le 1er janvier 2007 a créé des perspectives de développement du nombre 
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des renonciations ¨ succession qui, jusquôalors, ne repr®sentaient quôenviron 5 % 

du nombre des successions ouvertes chaque année.  

Le notariat doit donc prévoir et conseiller, une strat®gie nouvelle sôappuyant sur 

la technique de la renonciation à succession. 

Tout h®ritier ¨ qui une succession est d®volue doit dor®navant sôinterroger sur le 

point de savoir sôil a lôutilit® de ces biens et droits h®r®ditaires transmis par cette 

succession. 

Au cas de r®ponse n®gative, il pourra, ®ventuellement, renoncer dans le but dôen 

faire profiter ses propres enfants. 

La renonciation ¨ succession est ainsi devenue, par lôeffet de cette opportune 

modification législative de 2006, un outil de transmission patrimoniale. 

Côest bien ainsi que le rapport ¨ lôAssembl®e nationale de Sébastien Huyghe a 

présenté cette opportunité nouvelle : 

« (é) un corollaire indispensable, dans le cas de la succession ab intestat, de la 

possibilité ouverte par le projet de loi en matière de libéralités de procéder à des 

donations transg®n®rationnelles, au profit dôun petit-enfant, et de la faculté 

nouvelle ouverte ¨ lôenfant de renoncer a priori ¨ toute action en r®duction 

(é) ».  

Cependant, cette fonction nouvelle « dôinstrument de strat®gie patrimoniale » 

conf®r®e au m®canisme de la repr®sentation successorale sôest effectu®e au moyen 

dôune ®conomie de mots et de textes. 

Or, cette parcimonie l®gislative pourrait bien °tre un frein ¨ lôutilisation de ce 

nouvel outil de transmission quôest la repr®sentation de lôh®ritier renon­ant. 

Ce frein pourrait avoir trois sources. 

En premier lieu, la jurisprudence. 

En effet, cette modification a minima des textes pour introduire la faculté 

nouvelle place le ou les repr®sentant(s) de lôh®ritier renon­ant ¨ une succession 

bénéficiaire dans une situation inconfortable, elle lô(les) expose à la jurisprudence 

rendue sous lôempire des textes ant®rieurs r®glementant la renonciation ¨ 

succession. 
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Or, naguère, il a été souvent jugé que la renonciation à une succession 

bénéficiaire était, en réalité, une donation indirecte. 

Lôon parlait de renonciation in favorem. 

Celles-ci étaient reconnues « translatives è au contraire de celles qui nô®taient pas 

déclenchées par une intention libérale qui étaient dites « abdicatives ». 

Cette jurisprudence ne semble pas contredite par les textes nouveaux qui nôont vu 

dans lôautorisation nouvelle de la repr®sentation des h®ritiers renon­ants quôun 

moyen dont ils nôont pas entrevu la n®cessit® de choisir la qualification. De sorte 

que lôautorit® de la jurisprudence rendue sous lôempire des textes antérieurs à 

cette loi du 23 juin 2006 resterait entière. Et cette autorité ferait planer un doute 

quant à une éventuelle requalification de la volonté de lôh®ritier renon­ant en 

donation indirecte. 

Un deuxi¯me frein ¨ lôutilisation de la faculté nouvelle, viendrait dôun texte du 

Code civil issu de cette même réforme de 2006. 

En effet, lôarticle 754, alin®a 2, du Code civil dispose depuis 2006 que : 

« Les enfants du renon­ant con­us avant lôouverture de la succession dont le 

renonçant a été exclu rapportent à la succession de ce dernier les biens dont ils 

ont hérité en son lieu et place, et sôils viennent en concours avec dôautres enfants 

con­us apr¯s lôouverture de cette succession. » 

Si donc « les biens dont ils ont hérité en son lieu et place », comme le dit le texte, 

sont rapportables, on peut légitimement y voir la pr®sence dôune lib®ralit®. 

En effet, ce texte, conjugué à la nouvelle jurisprudence issue des quatre arrêts 

rendus par la première Chambre civile de la Cour de cassation le 18 janvier 2012 

et dont nous avons parlé tout ¨ lôheure ¨ lôoccasion de notre premi¯re proposition 

semblent bien indiquer quôune telle renonciation serait une libéralité. 

Un troisi¯me et dernier frein pourrait °tre dôordre fiscal. En effet, sous lôempire 

des textes ant®rieurs ¨ la r®forme op®r®e en 2006, lôarticle 785 du Code g®n®ral 

des impôts organisait le régime fiscal de la renonciation à succession. Ce texte 

posait la règle de la neutralit® de cette renonciation ¨ lô®gard de lôadministration. 

Une double liquidation des droits de succession devait être effectuée : droit dû 

part le renonçant et droit dû ensuite de la renonciation, seuls les droits les plus 

élevés étant dus. Mais, il nôy avait pas fiscalement de double imposition ; du 
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patrimoine du défunt à celui du renonçant, et de celui du renonçant à celui appelé 

par les faits de la renonciation. Cet article a ®t® abrog® par lôarticle 52 de la loi de 

finance rectificative pour 2006, de sorte que lôaccompagnement fiscal de la 

renonciation ¨ succession est aujourdôhui encadr®, par incidente, par lôarticle 779, 

1 et 4 du Code général des impôts à propos des abattements dont bénéficient les 

héritiers en ligne directe et en ligne collatérale. Cet encadrement législatif a 

minima, conjugué à des rescrits fiscaux publiés présentant des cas manifestement 

frauduleux de renonciation, pourrait donner lieu à des interprétations par 

lôadministration fiscale d®favorables ¨ cette technique nouvelle et souhaitable de 

la représentation des héritiers renoncés. 

Est-ce l¨ ce quôa voulu le l®gislateur de 2006 ? Assurément non ! 

Le rapport ̈  lôAssembl®e nationale, que nous avons cit® tout ¨ lôheure, avant de 

faire de la représentation des héritiers renonçants un corollaire de la donation- 

partage transgénérationnelle et de la RAAR, justifiait la volte-face législative sur 

cette question de la représentation des renonçants par le souhait de permettre 

« aux descendants du renonçant de ne pas être gravement lésés par cette 

renonciation de leur ascendant direct ».   

Alors, en bonne logique, sôil sôagit dô®viter aux descendants dôun h®ritier appel® ¨ 

une succession dô°tre l®s®s par sa renonciation, il ne peut donc pas sôagir de cr®er 

un enrichissement. 

Or, lôenrichissement est n®cessaire ¨ lôexistence dôune lib®ralit®. 

Aussi, la renonciation à succession qui a pour effet de transmettre aux 

descendants du renonçant « les biens dont ils ont hérité en son lieu et place » ne 

pourrait pas être une libéralité. 

Alors ! Me direz-vous ! Pourquoi alors ne pas lôavoir ®crit ? 

Comme cela a ®t® fait ¨ lôarticle 930-1, alinéa 2, du Code civil pour la RAAR qui 

dispose que : 

« La renonciation, quelles que soient ses modalités, ne constitue pas une 

libéralité. » 

Comme cela a ®t® fait pour le cantonnement en g®n®ral ¨ lôarticle 1002-1 du Code 

civil qui dispose dans sa dernière phrase que : 
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« Ce cantonnement ne constitue pas une libéralité faite par le légataire aux 

autres successibles. » 

Et comme cela a été fait pour le cantonnement par le conjoint survivant en 

particulier ¨ lôarticle 1094-1, alinéa 2, dernière phrase, du Code civil : 

« Cette limitation ne peut être considérée comme une libéralité faite aux autres 

successibles. »     

Aussi, afin de lever définitivement toute ambiguïté sur la qualification à retenir de 

lôacte neutre que constitue lôexercice de lôoption successorale par un h®ritier 

appelé à une succession bénéficiaire, en faveur de la renonciation à ladite 

succession, le 108e Congrès des notaires de France formule la proposition 

suivante : 

Lecture des considérants par XAVIER Bouché, Directeur 

 

Considérant 

- que la loi du 23 juin 2006 a créé diverses techniques de transmissions 

transgénérationnelles ou de renonciations ; 

- que ces renonciations, comme les RAAR et le cantonnement, sont le plus 

souvent expressément exclues, par le Code civil et le droit fiscal, du régime des 

libéralités ; 

- que la renonciation abdicative à succession constitue une technique de 

transmission transgénérationnelle, par la possibilité de représenter un renonçant, 

ouverte par la loi du 23 juin 2006 ¨ lôarticle 805 du Code civil ; 

 

Le 108e Congrès des Notaires de France propose : 

Que soit ajout® ¨ lôarticle 805 du Code civil, dans un alin®a 3 : ç La renonciation 

à succession, dans les conditions vis®es ¨ lôalin®a 2, ne constitue pas une 

libéralité ».  

é La parole est ¨ la salleé 

Intervenant 1 : Je comprends parfaitement le souci de sécurité juridique et fiscale 

qui anime votre proposition, notamment sur les cons®quences dôune renonciation 

abdicative sur la liquidation des droits de mutation ¨ titre gratuit. Lôobjectif en 
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fait est de couper court à toute velléité de lôadministration fiscale au regard dôune 

éventuelle double taxation du défunt au renonçant, du renonçant au bénéficiaire 

de la renonciation. Néanmoins deux questions se posent : au regard des cas visés 

par lôalin®a 2 de lôarticle 805, côest-à-dire au premier cas la représentation du 

renon­ant, au deuxi¯me cas lôabsence de repr®sentation du renon­ant, sa part 

accroît à ses cohéritiers ou ¨ d®faut ®choit aux h®ritiers de lôordre subs®quent. Ne 

pensez-vous pas que dans ces situations, le risque de double taxation est 

n®anmoins ®vit® aujourdôhui ? Pourquoi ? En fait, en 2006, lorsque nous avions 

travaillé sur la réforme fiscale et la réforme des successions et des libéralités, on 

avait pris soin, vous lôavez dit tr¯s justement, de modifier les articles du tarif, et 

notamment les articles des abattements, et aussi dans une instruction fiscale du 22 

novembre 2007, on a une précision très claire de lôadministration fiscale qui nous 

dit quôen cas de repr®sentation du renon­ant il nôy a pas lieu ¨ double taxation, 

donc on met de côté le sujet de la représentation du renonçant. Maintenant, dans 

les deux autres cas vis®s ¨ lôalin®a 2 de lôarticle 805, côest-à-dire en fait lôabsence 

de représentation, donc la part qui accroît aux cohéritiers ou à défaut aux héritiers 

de lôordre subs®quent, celui-ci nôest pas vis® effectivement par le Code g®n®ral 

des impôts, il est visé éventuellement et a contrario par lôinstruction fiscale du 22 

novembre 2007 ; qui précise que, lorsque la renonciation ne modifie pas les règles 

de la dévolution légale, la renonciation, même la renonciation à une personne 

déterminée, est assimilée à une renonciation pure et simple, une renonciation 

abdicative et nôentra´ne pas une double taxation. Donc, aujourdôhui, votre vîu va 

dans un sens avec lequel je suis enti¯rement dôaccord, il faut essayer de clarifier, 

mais il faut aussi s®curiser. Votre vîu aurait le m®rite dô°tre consolidé et codifié 

dans le Code g®n®ral des imp¹ts, de fixer la solution de lôadministration fiscale, 

dô®viter des raisonnements a contrario, comme celui que je viens de faire, mais 

n®anmoins attention ¨ ne pas trop susciter dôinterrogations aupr¯s de 

lôadministration fiscale sur des choses qui peuvent apparaître relativement claires 

aujourdôhui, je me situe au plan fiscal et pas au plan juridique de votre 

proposition. Encore bravo pour toute cet après-midi qui était formidable. 

Xavier Guédé, Rapporteur : Merci de votre position qui va dans le sens de la nôtre, 

puisque de toute fa­on notre but nôest que de confirmer et de s®curiser quelque chose 

dont nous pensons que cela existe d®j¨. Il nôy a pas dôambiguµt® l¨-dessus. On 

souhaite simplement écrire clairement que cette combinaison de deux techniques 

civiles, qui nôont strictement rien ¨ voir avec la transmission dôune mani¯re 

classique, m®rite une qualification quôelle nôa pas eu clairement.  
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Bertrand Savouré, Rapporteur général : Je prends lôoccasion qui môest donnée 

pour r®pondre ¨  lôobservation pr®c®dente : quand on doit raisonner a contrario 

pour trouver la s®curit® fiscale, côest que quand m°me il y a un probl¯me, 

premi¯rement. Deuxi¯mement, ce que nous voulons dans la proposition, côest 

montrer et affirmer, assumer en fait complétement, que la renonciation à 

succession est une technique de transmission. Donc nous, ce que nous ne voulons 

pas, côest masquer la r®alit® de nos ®tudes et de nos dossiers, et nous voulons 

pouvoir conseiller à nos clients, en toute sécurité, la possibilité de renoncer à une 

succession, donc tu as tout ¨ fait raison, la s®curit® fiscale aujourdôhui, elle existe, 

on peut sans doute r®gler toutes les difficult®s quôon aurait potentiellement avec 

lôadministration, mais il nous semble n®cessaire dôaller bien plus avant et 

dôassumer compl®tement cette strat®gie de transmission. 

 

Xavier Bouché, Président : Nous allons passer au vote : 

  

Le vote est adopt® ¨ lôunanimit® sauf une voix. 
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 Deuxième commission  

  

UN CADRE 

 

INTRODUCTION 

Introduction par Nicolas Randoux, Président 

 

Mesdames, messieurs, mes chers confrères, 

Le cadre de la transmission, voilà le thème qui sera abordé ce matin. 

Par cadre, nous entendons lôensemble des r¯gles constituant une contrainte plus ou 

moins oppressante ¨ lôencontre de la transmission. Ce cadre, on pourrait le croire 

fig®, il nôen est rien. Les règles afférentes à la transmission ne cessent, vous le savez, 

dô®voluer. Le l®gislateur ne sôy est pas tromp®, lui qui est revenu par deux fois, en 

2001 et en 2006, sur lôouvrage. Et ce nôest pas lui manquer de respect que de 

consid®rer que cette mati¯re, plus que dôautres, n®cessitera encore ¨ lôavenir son 

intervention.  

 

Ces évolutions nécessaires pour répondre aux besoins de la société amènent 

systématiquement à se poser la même question : faut-il plus ou moins de 

contraintes ? Que cette question est piégeuse ! Car il y a là, comme en cuisine, une 

quantification à opérer. Et pourtant, nous ne pouvons nous laisser aller à des 

mélanges inédits de saveurs. Le problème du caractère contraignant de la norme 

juridique se pose aussi bien pour la réserve que pour le rapport des libéralités.  

Il am¯ne en premier lieu ¨ sôinterroger, et côest lôobjet de la premi¯re proposition, sur 

lôopportunit® de la r®serve. Mais ¨ supposer celle-ci établie, encore faut-il la garantir. 

Intervient alors la mise en îuvre de la r®duction. Côest bien la d®clinaison de celle-ci 

qui délivre les senteurs les plus subtiles de la réserve, du bois parfumé de la maison 

familiale constituant pour les héritiers autant de madeleines englouties à la somme 

dôargent dont lôobjectivit® est telle quôun dicton populaire lui conteste la moindre 

odeur. Faut-il supprimer toute trace de réduction en nature ? Nous tenterons de 

r®pondre ¨ cette question ¨ lôoccasion de la deuxi¯me proposition.  
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À user de provocation, jôaurais tendance ¨ vous dire que les deux premi¯res 

propositions ne sont rien sans la troisième. Il nôest gu¯re utile de renforcer un 

syst¯me juridique si certains peuvent en ®viter lôapplication par un simple 

d®m®nagement dans un autre pays. La r®serve doit °tre ®tudi®e ¨ lôinternational et 

côest lôobjet de la troisi¯me proposition.  

La contrainte, je vous lôai dit, est affaire de dosage. À cet égard, on est en droit de se 

demander si le l®gislateur nôa pas eu la main trop lourde en mati¯re de rapport des 

lib®ralit®s. La question est ici dôautant plus importante que la contrainte sert lô®galit® 

entre les héritiers. Mais peut-on aboutir à une égalité absolue ? Quand bien même 

celle-ci ne serait pas une chimère, faut-il tout abandonner pour y parvenir ? Côest au 

regard de la mise ¨ disposition gratuite dôun bien que la quatri¯me proposition  tente 

de répondre à cette difficile question.  

Mais la contrainte, enfin, nôest pas quôaffaire de dosage. De mani¯re syst®matique, 

elle am¯ne certains ¨ sôen d®tourner. Et, ¨ bien y r®fl®chir, quoi de plus normal ? On 

pr®f¯re en g®n®ral le sucr® ¨ lôamer. Sauf que la contrainte consiste ici au rapport que 

le gratifiant exige du gratifié comme modalité de la libéralité. Elle est bien souvent 

un élément déterminant de la donation. En plus de légale, la contrainte est alors 

légitime. Le législateur en a pris conscience, lui qui a instauré les clauses de rapport 

en cas de renonciation. La cinquième proposition a pour but de clarifier le régime 

juridique de cette clause.  

Par endroits, trop de contraintes ; en dôautres, pas assez. Ce constat nôest pas le reflet 

dôune insatisfaction obstinée. Il doit être perçu comme le souci de rechercher 

lô®quilibre dans une mati¯re qui constitue le cîur de notre activit®. Assur®ment, elle 

le mérite.  

Je vous propose sans plus attendre de passer ¨ lô®tude de la premi¯re proposition. 

 

 

PROPOSITION 1 : 

Affirmer lôattachement du notariat ¨ la r®serve 

héréditaire. 

 

 

Proposition 1 par Nicolas Randoux, Président 

 

Sôil existe des tendances en droit, la réserve semble être passée de mode. Elle ne 
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correspond plus, nous dit-on, ¨ lôair du temps. Pire, elle se heurte à de puissants 

mouvements contemporains.  

En droit de la famille, elle empêche le plein développement de la contractualisation. 

Parce quôelles sont dôaccord, les parties doivent pouvoir transmettre ce quôelles 

veulent à qui elles veulent. Pourquoi la réserve est-elle un obstacle à une donation-

partage pleinement inégalitaire ou simplement à un legs au profit de la concubine ? 

Côest entendu, nous disent les clients, les enfants ont d®jà été allotis. Ils ont eu leur 

part, nous rassurent-ils, en essayant probablement de se rassurer eux-mêmes.  

Mais dans cet exc¯s dôexplications, ils ne comprennent pas que la loi décide à leur 

place et quôelle les prive de manifestations dôaffections en faveur de certains. Dôo½ 

le d®veloppement de lôassurance-vie, dôo½ la cr®ation de la renonciation anticip®e ¨ 

lôaction en r®duction.  

De mani¯re g®n®rale, la r®serve va ¨ lôencontre du lib®ralisme ambiant. Oh ! Bien 

s¾r, lôopposition nôest pas ici frontale mais latente, respect pour cette vieille dame du 

droit successoral oblige. Il nôemp°che, certains cercles de r®flexion tendent ¨ insister 

¨ coup de rapports ou de conf®rences sur lôinutilit® de la r®serve et sur lôopportunit® 

de la remettre en cause.  

Côest sans doute ce qui explique cette r®cente proposition de loi visant à autoriser 

une personne à ignorer la réserve dans une finalité philanthropique. La bonne pensée 

au service du démantèlement du droit successoral. Car comment ne pas traiter les 

juristes dôaffreux ®goµstes sôils nôacceptent pas lôeffacement de la réserve par une 

cause aussi noble ? À peine oserait-on susurrer quô¨ un vrai probl¯me on apporte ¨ 

bon escient une mauvaise solution.  

Mais surtout, lôargument le plus souvent avanc® ¨ lôencontre de la r®serve, côest celui 

de son ancienneté. Parce que la r®serve a trop de pass®, elle nôa plus assez dôavenir. 

Elle se vide dôelle-m°me, elle sô®puise. Si lôhistoire a une fin, selon Fukuyama, a 

fortiori la réserve en a-t-elle une. 

 

Le constat est accablant. La r®serve est tax®e dôarchaµsme, contourn®e par 

lôassurance-vie et fragilisée par la Renonciation Anticip®e ¨ lôAction en R®duction. 

Dôo½ la question : faut-il supprimer la réserve ?  

Question difficile, et il ne sôagit pas ici dô®lever une partie dôentre nous contre une 

autre. Chacun sôest forg® son avis sur la question mais nous espérons, au regard des 

multiples fondements que nous allons égrainer, vous convaincre, si besoin est, de 

son intérêt.  

Si la réserve est le pilier de lôordre public successoral, ce nôest ni par tradition, ni par 

d®faut, côest tout simplement parce quôelle est utile. La r®serve nôest pas quôune 

notion, dont on parlerait plus quôon ne lôappliquerait. Destin®e ¨ la pratique, elle 

constitue un véritable instrument juridique. On ne peut le nier, ses atouts sont 
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nombreux. 

En premier lieu, la r®serve regorge dôavenir. Elle est le gage de lôindépendance 

dôune jeunesse qui nôest pas obligée de se ranger par réalisme à la volonté des 

ascendants. Prendre son autonomie intellectuelle et ®motionnelle car on sait quôon ne 

peut être matériellement rejet® vivifie lôesprit dôentreprise et suscite lôenvie 

dôinnover.  La r®serve mod¯re les passions, celles-ci pouvant se traduire par une 

certaine tyrannie testamentaire. Quel épanouissement pour une jeunesse qui vit sous 

la crainte des spasmes du codicille ? La réserve a mille fois raison de ne pas brider 

lôimpertinence de la jeunesse car celle-ci est parfois le signe dôune pens®e fort 

prometteuse.  

Tourn®e vers lôavenir, la r®serve garantit ®galement le pr®sent. Le pr®sent dôun 

individu dôabord, car en octroyant des droits, la réserve suscite immanquablement 

des devoirs. Des devoirs moraux, certes, mais devoirs quand m°me. Lôh®ritier 

r®servataire, sôil sait son sort garanti, se sent d®biteur ¨ lôendroit de son ascendant. Il 

essaie de le comprendre, lôaide et m°me lôaccompagne. La s®r®nit® que se d®couvre 

celui-ci du fait de la protection de la loi aide celui-là au moment où la fragilité due à 

lô©ge se fait sentir.  

La loi recouvre la réserve dôun non-dit, celui de lôexh®r®dation, pour permettre aux 

relations humaines de se développer sur des bases solides. Ce faisant, la réserve 

modère les réactions excessives. Elle apparaît comme un instrument de régulation.   

Le pr®sent dôune fratrie ensuite : peu importent les relations, tumultueuses ou non, 

fondées sur la diff®renciation avec lôascendant ou au contraire sur le mim®tisme avec 

celui-ci, chaque frère et sîur fait partie dôun m°me groupe, celui des r®servataires. 

Au risque de dislocation par des avantages excessifs au profit de lôun de ses 

membres, la réserve répond par une égalité minimale entre eux.  

Conséquence non négligeable : la réserve évite les litiges initi®s par ceux qui nôont 

rien ¨ perdre car ils nôont tout bonnement rien re­u. De mani¯re plus technique, si les 

testaments sont faiblement attaqu®s, côest bien parce quôil y a peu dôint®r°t ¨ les 

contesteré  

Le pr®sent dôune famille enfin, et m°me au-del¨ dôailleurs. La r®serve permet le 

d®veloppement des solidarit®s. Elle est ¨ ce titre porteuse dôune fonction sociale. Ces 

solidarit®s sôexpriment du haut de la famille, côest-à-dire des ascendants vers le bas, 

côest-à-dire les descendants. Bien sûr, nous dit-on, les gens nôattendent pas apr¯s 

cela, dôailleurs rench®rit-on, nôh®ritent-ils pas à un temps où ils sont déjà grands-

parents ? Oui, mais si tel est le cas, la réserve, tout comme le testament, tout comme 

la transmission sont vid®s dôune partie de leur signification. A argument nihiliste, 

autre argument nihiliste en somme. Mais dans les autres cas, la réserve permet 

lôexpression de la solidarité familiale.  

A ses détracteurs, on ne peut que rappeler que la notion est en perpétuelle évolution. 
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Réserve en valeur, en nue-propriété, pourquoi pas plus tard en usufruit, autant de 

d®clinaisons nouvelles signe de lôincroyable vitalit® de la notion.  

A évoquer le mouvement, ne peut-on pas imaginer un statut au moyen duquel la 

volonté individuelle aurait plus ou moins prise sur la réserve. Un aménagement du 

r®gime de la r®serve ¨ lôinitiative de celui-l¨ m°me quôelle prot¯ge constitue sans 

doute une piste de réflexion à étudier.  

Lôessentiel est que la r®serve de demain permette, comme celle dôaujourdôhui, de 

garantir un véritable équilibre social.  

Enfin, si je ne vous ai pas encore pleinement convaincu, faisons îuvre lôespace dôun 

instant, je lôesp¯re, de fiction. Imaginons un droit sans réserve. Voyons large : 

rayons une partie du titre II du Livre III du Code civil. Nous avons tous entendu les 

arguments de ceux qui estiment que la réserve est une atteinte à leur liberté de 

transmettre, quôelle ne correspond pas à la toute-puissance de leur volonté, durement 

renforcée au fil des ans. Mais avons-nous entendu les autres, ceux qui doivent 

recevoir ? On peut en douter et ce pour plusieurs raisons.  

Les plus jeunes ne se soucient guère de la réserve. Comme, dôailleurs, ils ne se 

pr®occupent pas des affaires dôh®ritage. Tout cela, côest loin au fond, pour eux, ils 

ont le temps. Ce qui ne signifie pas quôils nôy porteraient pas le m°me int®r°t que 

leur ascendant si le temps se faisait plus pressant. Surtout, ils savent bien quôils 

doivent développer leur patrimoine par eux-mêmes. Il y a ici comme un code de 

réussite. Ce nôest pas pour autant quôils nôattendent pas une aide naturelle de leurs 

parents. Une chose, mes chers confrères, peut être voulue sans être demandée. 

La suppression de la réserve serait alors, pour les plus jeunes, comme un ralliement à 

ceux, plus anciens, qui maîtrisent la transmission.  

Adh®rer ¨ cette position nous am¯nerait ¨ renvoyer lôimage de praticiens 

l®gitimement d®sireux dôavenir mais malencontreusement empêtrés dans le passé. 

Devons-nous alors op®rer pareil chamboulement, lequel, par le tournis quôil ne 

manquerait pas de provoquer, nous mènerait en-deçà de notre point de départ ? A 

suivre les vogues, prenons garde à ne pas devenir rétro. Dôautant que les grands 

couturiers le savent bien, les modes ne durent que le temps dôune saison.  

 

Lecture des considérants par Priscille Caignault, Rapporteur 

 

Considérant 

- que la r®serve h®r®ditaire est au cîur du droit fran­ais de la transmission, et que 

la loi du 23 juin 2006 en a introduit pour la première fois une définition dans le 

Code civil, ¨ lôarticle 912 ; 
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- quôelle est cependant aujourdôhui parfois contest®e sous pr®texte dôatteinte ¨ la 

liberté individuelle, ou contournée par diverses techniques juridiques qui 

introduisent de la confusion ; 

- quôelle appara´t en outre fragilis®e par la r®duction en valeur et les renonciations 

possibles dont elle peut faire lôobjet depuis la loi du 23 juin 2006 et par lôadoption 

du Règlement européen en matière de successions ; 

- quôil convient alors dôen v®rifier les fondements et lôutilit® dans un monde en 

permanente mutation ; 

- que ces fondements sont multiples et peuvent être ainsi proposés :  

Å elle est, pour le b®n®ficiaire quôelle prot¯ge, une liberté lui assurant une 

protection contre tout abus dôautorit®, toute exclusion, et la garantie dôune ®galit® 

minimale ;  

Å elle est, pour le disposant quôelle contraint, un rempart contre les pressions de 

son entourage, une protection contre ses éventuels emportements affectifs, et une 

obligation traduisant sa responsabilité envers les bénéficiaires de cette réserve ; 

Å elle est, pour la famille quôelle consolide, un ancrage identitaire, par la 

transmission dôun patrimoine constitu® par elle, et lôexpression dôune solidarit® 

active et privée entre les générations ; 

Å elle est, pour notre droit, lôexpression dôune transmission con­ue autour de la 

continuation de la personne, permettant notamment une administration directe du 

patrimoine transmis ; 

Å elle se justifie finalement comme étant au service de la société elle-même, par 

son effet régulateur et pacificateur, qui protège les personnes et les familles qui la 

composent, facilite la transmission, r®duit les contentieux et sert ainsi lôint®r°t 

général que la liberté individuelle ne peut seule satisfaire ; 

- que la réserve, rattachée à la société par ses multiples fondements, doit évoluer 

avec elle.  

 

Le 108e Congrès des Notaires de France proposeɷ: 

- Que soit affirm® lôattachement du notariat ¨ la r®serve héréditaire, conçue 

comme lôinstrument privil®gi® et actuel de la fonction sociale de la transmission, 
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- que la réserve évolue avec la société dans son régime et son expression, 

- que la r®serve nôaille cependant pas ¨ lôencontre de la libert® de celui quôelle 

protège, lequel doit pouvoir, le cas échéant, aménager ses droits ou y renoncer.  

Avant dôouvrir le d®bat nous vous communiquons deux informations : La 

premi¯re est relative au questionnaire qui vous a ®t® distribu® ¨ lôouverture de la 

séance. Il sôagit dôun questionnaire sur la r®serve h®r®ditaire en lien direct avec la 

première proposition qui vient de vous êtes présentée. Nous savons que chacun ne 

pourra peut-°tre pas sôexprimer aujourdôhui, pourtant nous sommes persuad®s que 

vous avez tous un avis sur le sujet. Et votre avis nous sera utile. Nous vous 

invitons donc à remplir nombreux ce questionnaire et à le remettre aux hôtesses 

en sortant de lôauditorium. La deuxi¯me information concerne le bon d®roul® de 

nos débats et du vote des propositions : Pour permettre au plus grand nombre 

dôentre vous de sôexprimer, nous vous remercions, comme hier, de ne poser 

quôune seule question ¨ la fois, et de la formuler de la mani¯re la plus concise 

possible. Nous vous invitons également, avant de prendre la parole, à vous lever 

et ¨ vous pr®senter. Sôagissant maintenant du vote, nous vous rappelons que seuls 

les notaires en exercice ont le droit de voter, le vote sôeffectue, comme vous le 

savez, au moyen de ce panonceau. 

é. La parole est ¨ la salleé  

Intervenant 1: Bonjour, je voudrais commencer par un tout petit rappel historique, 

vous avez dit que la réserve héréditaire était une vieille dame, pas du tout, elle 

date de 1804, cela fait 200 ans seulement, ce nôest pas ®norme, et ce quôil faut 

voir côest ce quôil y avait avant, cô®tait le droit dôa´nesse, le r®gime dotal pour les 

femmes et toute lôhistoire de la Mainmorte, côest-à-dire les personnes se sentant 

proches de la fin laissaient tous leurs biens à une religion ou à une association 

pour acheter leur passage. Et quand je dis religion, je ne pense pas seulement à la 

religion catholique. Donc, avant de remettre en cause la réserve, il faut surtout 

penser ¨ ce quôil y avait avant. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation mon cher 

confrère. 

Intervenant 2: Il faut ®videmment voter ce vîu, en dehors du rappel historique 

extr°mement important qui vient dô°tre fait, il est bien ®vident que côest un 

rempart important contre le nomadisme contemporain de lôamour et de 

lôaffection. Il faut dire ®galement que côest un des socles de notre syst¯me 
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juridique et on a vu hier, et on le verra, je crois, encore pendant ces deux jours, 

que le grand d®bat aujourdôhui côest quand m°me la pr®servation de notre culture 

juridique issue en grande partie et en matière civile du Code Napoléon. Alors, 

ceci étant, une question très simple, dans le considérant vous dites : « la réserve 

doit évoluer », dans la proposition vous dites « elle évolue ». Pourquoi y a-t-il un 

peu moins dôimp®ratif dans la proposition alors que le consid®rant ®tait 

clairement « doit évoluer » ? Peut-être attendez-vous le résultat de notre sondage, 

mais pourquoi « doit » dans le considérant et pourquoi plus faiblement « évolue », 

côest un simple constat, ce nôest pas un imp®ratif dans la proposition elle-même ? 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation mon cher 

confrère, « doit évoluer », « peut évoluer è, bref, elle ®volue, et je suis dôaccord 

avec vous, lôessentiel est quôelle ®volue. 

Intervenant 3: Je voudrais dire que votre vîu est parfaitement ®quilibr®, la r®serve 

est en effet fondée sur un socle de règles plus que bicentenaires, on vient de le 

dire, dont la principale est que cette réserve constitue le reflet de la responsabilité 

de la solidarité familiale et donc il faut réfléchir avant de détricoter le droit. Et sur 

ce point, lôalin®a premier de votre vîu me semble parfait. Mais voil¨, la mise en 

îuvre de la r®serve peut poser probl¯me dans certaines situations, parce que la 

solidarité familiale est battue en brèche, non pas du haut vers le bas comme vous 

lôavez dit, mais ¨ lôinverse, entre les h®ritiers et les parents. Je veux dire que, 

malheureusement, et je crois que les notaires pourront confirmer cette situation, il 

arrive que les liens familiaux avec les parents soient rompus, parfois depuis des 

décennies et ce sont les nouveaux modes de vie qui veulent cela. Et côest alors le 

notaire qui est informé que, dans la grande vieillesse des parents, certaines 

personnes, des tiers à la famille, les ont entourés, un petit peu comme quand, au 

siècle dernier, les bonnes sôoccupaient de leur cur® ! Et on est alors confronté à un 

problème : le disposant, effectivement, a parfois dépassé la réserve héréditaire, 

surtout lorsquôil y avait plus de trois enfants et que le patrimoine ®tait assez 

restreint. Alors que doit faire le notaire ? Va-t-il falloir quôil proc¯de ¨ une 

réduction des legs ? L¨ je crois que lôalin®a 2 de votre vîu met lôaccent sur un 

problème de société, qui, je le crains, va se développer dans les années à venir.  

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation, Monsieur le 

professeur. 

Intervenant 4 : Comme vous le dites très justement, la réserve héréditaire est un 

des piliers de notre droit successoral, comme dans certains pays de droit 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

continental. Il faut bien sûr la conserver par opposition aux pays de tradition 

anglo-saxonne attach®s aux principes dôune large libert® testamentaire. Côest vrai 

que lors des différentes auditions qui ont précédé la loi de 2006, nous avons sans 

cesse rappelé la nécessité de son maintien. Nos concitoyens, le notariat, lors de 

lôenqu°te pr®alable de la r®forme de 2006, avaient d®montr®s leur attachement, et 

je suis pr°t ¨ parier que cet attachement sera identique ¨ lôissue du sondage que 

vous avez propos® aujourdôhui. Certes, la r®serve a ses d®tracteurs qui ne 

manquent pas dôavancer sa nocivit® ®conomique et sociale. Simplement, la 

réserve a considérablement évolué, elle devra encore, pour survivre, évoluer en 

fonction des besoins de la société, en tout cas je voterai personnellement votre 

proposition. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation Maître 

Delfosse. 

Intervenant 5: Merci dôavoir lanc® le d®bat qui est ®videmment fondamental. 

Personnellement je réfléchis depuis de nombreuses années à cette question, et 

avec des hauts et des bas en fonction des dossiers et des situations auxquels je 

suis confront®. Mais, maintenant je suis convaincu quôil faut conserver la r®serve. 

Je ne suis même pas sûr que ce soit la réserve en elle-même qui pose problème, 

mais la manière dont elle est traitée ¨ droite et ¨ gauche, je dirais quôaujourdôhui 

elle est devenue une mauvaise maison de tolérance, et donc il faut la repenser et 

la faire évoluer.  

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre remarque Maître 

Ferrandez. 

Intervenant 6: Jôapprouve totalement votre vîu, votre argumentaire est tout ¨ fait 

®clairant et parfaitement convainquant, côest une approbation sans r®serve. Ceci 

®tant, jôai peut-être quelque part un petit regret, vous voulez sauver la réserve 

h®r®ditaire actuelle, telle quôelle se pr®sente, côest-à-dire celle qui résulte de la loi 

du 23 juin 2006, et précisément je me souviens que cette loi du 23 juin 2006 a 

quand même rapidement supprimé la réserve des ascendants. Alors, bien sûr, on 

dira que, en compensation, il y a eu cet article 738-2, le droit de retour sur les 

biens donnés, et on sait aussi toutes les contorsions nécessaires pour voir encore 

aujourdôhui comment lôappliquer. Jôai ®t® tr¯s frapp®, ¨ lô®poque, lors des débats 

qui ont ®t® rapides sur le sujet dôailleurs, de voir cette suppression de la r®serve 

des ascendants. Il y a une contradiction quelque part, dans la mesure où on 

sollicite, et avec tous les moyens, les seniors : les parents, pour anticiper, pour 
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donner, et apr¯s quôils ont donn®, quelque part, on leur coupe la t°te puisquôils ne 

sont plus réservataires. Et puis, sans parler de ces donations fastueuses à laquelle 

ils sont invités à consentir, dans les patrimoines moyens, les patrimoines petits, 

modestes, au regard de la situation des familles aujourdôhui, on a beaucoup parl® 

de lôallongement de la vie, de lô®volution de la soci®t®. Lôallongement de la vie 

est aussi souvent significatif de besoins de vie de plus en plus élevés où alors, 

lôenfant venant à décéder laissant un patrimoine dont il a disposé au profit de 

tiers, les parents, m°me sôils sont toujours dans le  besoin, nôont plus rien ¨ dire. 

Côest un regret, et jôaurais aim® que vous y fassiez allusion dans votre vîu aussi, 

pour comprendre malgré tout cette suppression de la réserve des ascendants. 

Nicolas Randoux, Président : Lôobjectif de ce vîu ®tait avant tout dôaffirmer la 

notion de réserve, et peut-être même, de manière plus générale, le caractère 

dôordre public du droit successoral. Mais, nous comprenons bien votre point de 

vue sur le regret de la suppression de la réserve des ascendants. 

Intervenant 7: Côest ®vident que votre vîu côest : il faut sauver le soldat réserve, 

alors du haut du paradis des juristes nous devons être bien contents de ce vîu, je 

pense quôil faut lôadopter sans aucune r®serve, il faut aller jusquôau bout, et pour 

retenir les propos de notre confr¯re Delfosse, côest vrai que ce mouvement qui 

vient contester la r®serve est dôinspiration anglo-saxonne. Alors les anglo-saxons 

nous ont d®j¨ br¾l® Jeanne dôArc, on ne va pas les laisser nous br¾ler la r®serve ! 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie, mon cher confrère, pour ce rappel 

historique et pour votre observation sur la réserve. 

Intervenant 8: Je suis dôorigine britannique et maintenant je pratique en tant que 

notaire en France, jôai grandi avec la notion de droit coutumier, on nôa pas de 

droit de r®serve, et je ne crois pas quôil y ait moins de solidarit® dans la famille en 

Grande-Bretagne quôen France, et il me semble que la libert® individuelle, côest 

quand m°me plus important que de pouvoir prot®ger des enfants quôon nôa pas 

nécessairement envie de protéger. 

Nicolas Randoux, Président : Au fond je crois que nous sommes tous dôaccord, le 

droit est avant tout le produit dôune histoire, il ne sôagit pas dôopposer la libert® ¨ 

lô®galit®, il sôagit simplement de consid®rer que cette institution juridique, plus 

que dôautres, nous semble utile et donc doit °tre pr®serv®e. Mais jôai bien compris 

que je nôaurais pas r®ussi ¨ vous convaincre dôimplanter la r®serve en Grande-

Bretagne. 
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Intervenant 9: Je voterai ce vîu avec une grande fiert® pour le notariat. En effet, 

au moment où les contrats de Pacs se développent dans nos études, où, vous le 

savez, vont bientôt commencer les débats sur le mariage entre personnes du 

m°me sexe, quand on voit lô®volution du droit de succession depuis la loi du 3 

janvier 1972 qui a reconnu des droits aux enfants dits naturels - on a supprimé le 

mot adultérins comme vous le savez, tous les enfants maintenant héritent au 

même degré ï ¨ ce moment donc je ne voudrais pas quôon ouvre une br¯che et je 

soutiens compl®tement votre vîu, que ce congr¯s d®fende avec une grande 

fermeté le droit de la famille car sinon nous ne ferons plus de donation aux 

enfants. La famille, vous le savez, est en train dô®clater, nous avons dans nos 

études des successions de familles recomposées qui sont de plus en plus difficiles. 

Donc maintenant, avec un embryon si je puis dire, avec un grand « E », du droit 

de la famille, reconnaissons le droit des enfants et faisons très attention lors de 

futurs débats au sujet de la réserve de ne pas rétrécir la réserve à une peau de 

chagrin, vous savez comme moi que nous faisons encore des communautés dites 

universelles, il y a certes lôassurance-vie mais il faut maintenir avec une grande 

fermeté la réserve héréditaire en droit français. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation mon cher 

confrère. 

Intervenant 10: Il est vrai quôil y a quelques ann®es, jô®tais assez réservé sur la 

réserve, sans faire de mauvais jeu de mot. Et plus le temps passe, plus je constate 

quôelle est n®cessaire : il y a un c¹t® qui nôa peut-°tre pas ®t® assez abord®, côest 

le côté intérêt général de la réserve. On voit de plus en plus que, dans le cadre des 

collectivit®s locales et autres, il y a de plus en plus dôaides, la collectivit® vient en 

aide aux personnes ©g®es et autres, et côest vrai que la r®serve cr®e en quelque 

sorte une obligation vis-à-vis des ayants-droit. Et je pense que le législateur sera 

bien inspir® de maintenir la r®serve car côest un ®l®ment qui permet de stabiliser 

les rapports, et qui permet donc ¨ lôaide sociale de pouvoir sôexercer sans arri¯re- 

pensées. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation, mon cher 

confrère. 

Intervenant 11: Côest autant le notaire, avec 40 ans de m®tier derri¯re lui, que le 

père et grand-père de cinq petits-enfants qui se permet de prendre la parole ce 

matin. Jôai connu une ®volution dans ma vie professionnelle, jôai un souvenir 

assez précis ; il y a une vingtaine dôann®es, on nous a demand® de r®gler une 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

succession, cô®tait un organisme social qui avait assur® la fin de vie dôun 

monsieur dans un ®tablissement de retraite, il nôavait apparemment, aucun 

h®ritier, il ®tait l¨ depuis une vingtaine dôann®es et nôavait jamais de visiteé Nos 

amis généalogistes ont bien travaillé et rapidement ils ont trouvé que ce monsieur 

avait un fils qui habitait à quinze kilomètres exactement de la maison de retraite. 

Et l¨, je me suis dit que ce nôest quand m°me pas tr¯s normal que ce monsieur 

nôait pas pu, par testament, d®sh®riter cet enfant apparemment ingrat. Donc il y a 

pleins dôarguments en effet contre la r®serve h®r®ditaire, la dispersion des 

familles aujourdôhui, lôh®donisme ambiant et puis il y a aussi lôargument que 

quand des gens ont 50 % de leur patrimoine en assurance-vie, est-ce que cela a 

encore un sensé Sur cet argument-l¨, je dirais quôil ne faut pas le prendre 

comme tel, côest lôinverse quôil faut faire, côest-à-dire quôil faut remettre 

lôassurance-vie dans la r®serve et ne pas se servir de lôassurance-vie pour dire que 

la réserve ne sert à rien. Alors, en réalité, nous sommes dans un congrès sur la 

transmission et la transmission, côest quand même une opération familiale, on 

transmet autant de sa personne que son patrimoine et je pense quôen tant quôoutil 

de solidarit® familiale, on ne peut pas aujourdôhui faire abstraction de cet outil, 

surtout lorsque lôon voit des gens vivre tr¯s tr¯s vieux, plus on avance en âge et 

plus on est susceptible dô°tre atteint par des vuln®rabilit®s de tous genres et il 

serait scandaleux quôau soir de sa vie, quelquôun prive ses enfants, sur des 

influences plus ou moins innocentes, de son patrimoine, aussi petit soit-il, et 

jôallais dire plus il est petit et plus côest grave, donc je voterai favorablement ¨ 

votre proposition, avec une certaine réserve tout de même quant au quantum, je 

pense quôil faut maintenir le principe de la r®serve mais compte tenu des 

arguments contre qui doivent aussi °tre pris en consid®ration,  je crois quôil serait 

plus astucieux dôinstituer ce que jôappellerais un ç bouclier familial » - vous 

voyez à quoi je veux faire allusion - qui serait de lôordre, par exemple, de 50% du 

patrimoine, au fond on est libre de disposer de 50% de ces biens, et 50% doivent 

rester ¨ la famille et aux enfants. Et par contre, je crois quôil faudrait °tre 

beaucoup plus libre sur la répartition de ce bouclier familial qui serait une réserve 

g®n®rale pour lôensemble des enfants, mais ¨ lôint®rieur des enfants, on nôest pas 

oblig® de partager exactement selon le nombre dôenfants que lôon aurait. Donc, 

oui ¨ la r®serve sur le principe, oui au bouclier familial de 50% si lôon veut d®j¨ 

avancer dans le débat. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation, le vîu qui 

vous est pr®sent® aujourdôhui consiste ¨ confirmer ou non votre attachement au 
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principe de la réserve. Les modalités de la réserve constituent une autre question 

qui nôest pas abord®e au travers de ce vîu. 

Bertrand Savouré, rapporteur général : Juste une petite précision en complément, 

dans le deuxième alinéa de la proposition, nous avons précisé que la réserve doit 

évoluer avec la société. Les questions de quantum, ou de personnes, sont des 

modalit®s dôexercice de la r®serve qui sont bien sur des  vraies questions. 

Aujourdôhui, est-ce que la r®serve doit aller au conjoint, hier il nôy en avait pas, 

quôen sera-t-il demain ? Côest pr®cis®ment la raison pour laquelle nous avons 

propos® que la r®serve doit ®voluer avec la soci®t® car la position dôaujourdôhui 

sur les bénéficiaires et sur le quantum  ne sera pas celle de demain. Notre 

proposition est destin®e ¨ sôinscrire dans le temps, lôattachement du notariat ¨ la 

réserve héréditaire est un attachement qui doit durer, pas les modalités de son 

exercice. 

Intervenant 13: Je voulais faire une observation dans le même sens : si on défend 

la réserve héréditaire, ne faut-il pas également inclure les assurances-vie dans le 

calcul de cette réserve ? Mais côest vrai que côest un autre d®bat. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de cette observation mon cher 

confr¯re, lôint®gration que vous sugg®rez sera soulev®e dans dôautres 

commissions et je laisserai donc le soin à mes coéquipiers de répondre à cette 

question au moment venu. 

Intervenant 14: Je voulais ®videment apporter mon soutien ¨ ce vîu qui est 

extr°mement important. Je voulais rappeler que la r®serve nôexistait pas, le mot 

« réserve » a été introduit dans le Code civil il y a très peu de temps, mais 

lôexpression existait sous une autre forme sous lôancien r®gime, on lôappelait ç la 

légitime è, cô®tait la part que tous les h®ritiers, tous les enfants pouvaient recevoir 

de ses auteurs. Or, il y a une certaine corrélation avec les coutumes. Lorsque les 

coutumes maintenaient une légitimité relativement forte, il y avait beaucoup de 

notaires, lorsquôelle ®tait faible, le maillage notarial diminuait.  

Intervenant 15: Bien sûr je voterai votre proposition, et plutôt des deux mains, 

côest un principe, comme lôa rappel® votre rapporteur g®n®ral, et le notariat a 

besoin de principes pour asseoir également la fonction de notaire. En même 

temps on a vu ¨ travers le d®bat quôil y avait beaucoup de cas particuliers, et je 

pense que nous avons tous des expériences diverses et variées, nous pourrions 

chacun nous exprimer pour évoquer une situation particulière dans laquelle la 

r®serve semble inadapt®e. En m°me temps il faut asseoir le principe, dôune fa­on 
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évidente, et ne pas oublier que le notaire est aussi conseil : côest vrai que 

lôallongement de la vie est important et côest aussi au notaire de conseiller son 

client par rapport à une situation donnée. Je voudrais juste faire une parenthèse 

pour dire quôeffectivement, il existe des moyens comme la RAAR, dont vous 

avez parl®. Effectivement, la RAAR côest un outil tr¯s pr®cieux, notamment 

lorsque le bien le plus important de la famille est une entreprise, et que seul un 

des enfants a les compétences nécessaires pour poursuivre cette entreprise et 

conserver les emplois, et la RAAR est justement un des moyens pour faire en 

sorte que la r®serve puisse °tre atteinte mais avec lôespoir de d®velopper une 

entreprise ou de continuer une entreprise et cela dans un climat familial tout à fait 

normal. Il me semble que côest bien dôasseoir cette r®serve, ce principe, et je vous 

remercie de cette proposition. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie mon cher confrère pour la 

pertinence de cette observation et lôexemple de lôentreprise. Derni¯re question, 

avant que nous passions au vote. 

Intervenant 16: Il y en aura au moins un qui sera contre votre vîu, ce sera moi, je 

trouve quôil est teint® de conservatisme et quôil manque dôaudace, je pense que le 

notariat sôenorgueillirait de faire une proposition supprimant la réserve en France. 

Je crois quôil y a moyen de prot®ger les cas dont nous avons parl®, tout 

simplement en prévoyant que pour porter atteinte à la réserve il faut un testament 

authentique. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation, mon cher 

confr¯re, je me permettrais n®anmoins dôindiquer que le maintien du droit nôest 

pas forc®ment source de conservatisme et que tout changer nôest pas forc®ment 

source non plus de nouveauté. 

Nous allons maintenant procéder au vote. 

La résolution est adoptée.  

PROPOSITION 2 : 

Éclairer la volonté pour les legs consentis à des non 

successibles. 
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Proposition 2 par Nicolas Randoux, Président :  

En 1840, Stendhal écrivait ¨ Balzac quôen ®crivant La Chartreuse, pour prendre 

le ton, il lisait chaque matin deux ou trois pages du Code civil. Quiconque nôa pas 

lu La Chartreuse se sentirait rassuré sur la compréhension du vocabulaire 

employ® en droit.  Les autres savent ¹ combien lô®cart peut °tre important entre le 

langage courant dôune part et le langage juridique dôautre part.  

Le terme même de réserve peut paraître difficilement compréhensible pour celui 

qui lôentend. Dire quôil correspond ¨ un minimum garanti par la loi semble 

insuffisant pour dissiper tout malentendu quant à sa signification. Comment ce 

minimum sôexprime-t-il  ? Sôagit-il de prendre des biens dans la succession ou au 

contraire dôobtenir une cr®ance contre la succession ? À nôen pas douter, le 

langage courant ®voque beaucoup plus un droit dans la succession quôun droit 

contre la succession. Ne dit-on pas commun®ment que lôon va toucher une ç part 

dôh®ritage » ou que lôon va léguer une part de sa succession ? Il est vrai que ce 

lien aux biens quôentretient le langage courant prend son assise dans une longue 

tradition juridique. Pendant plus de deux siècles, la réserve exprimait, via son 

mode de r®duction, une part dans la succession de son auteur. Lôappr®hension 

mat®rielle des biens ®tait la cons®quence dôune r®serve ind®fectiblement li®e ¨ 

lôactif successoral. Le l®gislateur a opportunément renversé le principe en 2006. 

D®laissant la r®duction en nature, il sôest orient® vers la r®duction en valeur. Dans 

les hypothèses de réduction des libéralités consenties, ce passage amène à 

considérer la réserve comme une créance.  

De cette distorsion entre le langage courant et le langage juridique, nous tirons les 

conséquences et nous proposons que le principe de la réduction en valeur soit 

expliqu® par nos soins ¨ nos clients. Il sôappliquera, ainsi, pour les legs consentis 

à des non-successibles, lorsque ces legs auront été constatés par acte authentique.  

Il ne sôagit pas ici de revenir sur ce qui a ®t® fait. La r®duction en valeur constitue 

un progr¯s essentiel et d®terminant en droit des successions. Elle permet dô®viter 

les indivisions et facilite les liquidations, donc les transmissions. Pour autant, elle 

a contre elle de constituer une technique, laquelle, et côest bien l¨ le propre dôune 

technique, nôest connue que des techniciens, ¨ savoir nous-mêmes. Elle constitue 

une rupture, croyons-nous, avec la pensée communément admise.   

Or, il nôy a pas pire danger que celui dôun droit tourn® sur lui-même ; pas pire 

®cueil que celui de juristes en d®calage constant avec ceux qui ont besoin dôeux. 

La tendance actuelle à la simplification du droit r®sulte dôune attente des non-
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juristes à comprendre ce qui leur est trop longtemps apparu comme abscons. 

Simplification du droit des sociétés, simplification du droit social, à quand la 

simplification du droit des successions ? De ce point de vue, pareille réforme 

sonnerait pour nous comme un échec, celui de la pédagogie.  

La distinction entre la réduction en valeur et la réduction en nature doit ainsi être 

expliquée, et osons le dire, vulgarisée. Car elle emporte des conséquences 

fondamentales en pratique : dans le cas dôun legs universel consenti ¨ un 

concubin, les héritiers réservataires pourrait bien nôappr®hender rien dôautre 

quôun ch¯que dôun montant ®gal ¨ leur r®serve. Des lettres maladroites, mais au 

combien touchantes, dôun amoureux dôun autre temps, devenu par la suite le 

grand-père de la famille, plus généralement des objets du quotidien, des parents 

affligeants de banalit® avant le d®c¯s mais charg®s dô®motions depuis. Les 

héritiers ne verront rien, les souvenirs de famille seront oubliés, ils perdront leurs 

puissances ®vocatrices. Ce point, comme dôautres dôailleurs, m®rite explication. 

Il faut sortir la réduction de sa torpeur, non par une explication théorique quant à 

son expression mais par une évocation de la portée dont elle est dotée. Les clients 

sont ¨ m°me de comprendre sôils veulent que les r®servataires soient 

propriétaires, même indivis ou simples créanciers. Cette distinction est tellement 

ancr®e dans la vie ®conomique quôelle sonne juste pour la plupart de nos clients. 

Ce nôest pas contestable, cette proposition tend ¨ renforcer notre devoir de 

conseil. Mais justement, il nous semble ici attendu. Le lien aux biens constitue 

lôun des soubassements essentiels dôune transmission. Certains vous diront que 

transmettre la vieille bâtisse familiale ou sa contre-valeur en argent, côest du 

pareil au m°me. Oui, mais dôautres vous interpelleront en consid®rant que côest le 

jour et la nuit. À chacun son opinion, en somme, sur cette question. Encore faut-il 

rappeler quôon ne peut y r®pondre que si on lôa pr®alablement pos®eé  

Mais doit-on systématiquement la poser ? Il y aurait là assurément une lourdeur. 

Le conseil doit être justement avancé pour ne pas être banalisé. Annonçant 

souvent la forme authentique, il ne saurait être pris à la légère. Si le mode de 

réduction constitue dans tous les cas un enjeu, il nous semble déterminant dans 

certains cas et non dans dôautres. Côest lorsque que le legs est consenti ¨ un non-

successible que le notaire doit expliquer les différences entre la réduction en 

valeur et celle en nature, et ce pour deux raisons majeures.  

Dôune part, tous les r®servataires sont alors concernés. Le risque de perte du 

patrimoine familial est alors prégnant.  
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Dôautre part, le legs consenti ¨ un non-successible traduit souvent une faveur à 

son endroit, sans véritablement refléter une défaveur envers les réservataires. 

Vérifions-nous que le testateur, tout occup® quôil est ¨ gratifier une personne, a 

bien perçu les incidences de son acte sur les autres héritiers. Côest bien dans cette 

hypoth¯se que le conseil peut sôav®rer utile car le message est audible. Il peut en 

tous cas ne pas être brouill® par une rancîur envers les r®servataires. La 

proposition qui vous est faite aujourdôhui doit °tre prise pour ce quôelle est. Elle a 

simplement pour finalit® dôexpliquer aux clients les cons®quences des actes 

juridiques, lesquels, pour être importants, sont souvent les derniers. Jamais avare 

dôun bon mot, Guitry affirmait avoir détruit son testament car celui-ci faisait tant 

dôheureux quôil en serait venu ¨ se tuer pour ne pas les faire attendre. Afin 

dô®viter que les testaments ne soient effectivement détruits, assurons-nous donc 

que les heureux de Guitry ne le soient pas contre sa volonté.  

Lecture des considérants par Priscille Caignault, Rapporteur 

 

Considérant 

- que la loi du 23 juin 2006 a g®n®ralis® ¨ lôarticle 924 du Code civil la r®duction 

en valeur des lib®ralit®s, quôil sôagisse des donations ou des legs consentis ¨ des 

successibles comme à des non-successibles ; 

- que ce principe de réduction en valeur est compatible avec la fonction sociale de 

la réserve héréditaire, car il favorise une transmission plus fluide et plus sécurisée 

pour les tiers ; 

- que la réduction en valeur des legs peut cependant conduire à de réelles 

difficultés dans le règlement des successions, tant pour le légataire, débiteur de 

lôindemnit® de r®duction, que pour les h®ritiers r®servataires, cr®anciers de ladite 

indemnité ;  

- que la réduction en valeur des legs peut conduire un disposant à transmettre 

lôint®gralit® dôun patrimoine, en nature, à un légataire universel, par simple 

testament olographe ; 

- que si le principe de la r®duction en valeur doit °tre maintenu, lôattention du 

testateur doit °tre attir®e sur les cons®quences dôun legs qui exc®derait la quotit® 

disponible, spécialement lorsque ce legs est consenti à un non-successible. 
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Le 108e Congrès des Notaires de France proposeɷ: 

Que le principe général de la réduction en valeur des libéralités excédant la 

quotit® disponible, ®nonc® ¨ lôarticle 924 du Code civil, soit r®serv®, pour un legs 

consenti à un non-successible, aux hypothèses dans lesquelles ce legs est établi 

par testament authentique. Le débat est ouvert, la parole est à la salle. 

éLa parole est ¨ la salle... 

Intervenant 1 : Je voterai ce vîu d¯s demain, je suis tr¯s surpris depuis la loi de 

2006, il nôy ait eu que tr¯s peu dô®crits sur ce sujet, pour moi ce vîu est le 

complément de la première proposition, dans la mesure où nous avons défendu 

pratiquement, pas ¨ lôunanimit® mais ¨ une grande majorit®, le droit ¨ la r®serve 

en droit fran­ais. Comme vous disiez tr¯s justement tout ¨ lôheure, recevoir un 

ch¯que nôest pas lô®quivalent de recevoir la belle commode proven­ale ou la 

maison en bord de mer. Donc, d®fendons ce vîu, et je ferais juste une remarque 

pertinente : il  nous faut défendre et insister sur le testament authentique, je fais 

allusion ¨ la loi qui a pr®vu, quand on prive le conjoint survivant du droit dôusage 

et dôhabitation, quôun testament authentique soit obligatoire. Et je ferais juste une 

remarque, si vous le permettez, sur le droit de retour optionnel. Vous préconisez 

un délai de trois mois pour opter, il ne reste plus que trois mois pour régler la 

succession du donataire, prenez lôhypoth¯se du donataire qui fait un legs 

universel à des cousins germains 55%, dans cette hypothèse précise, nous 

préconisons le testament authentique. Donc, privilégions le testament 

authentique, expliquons ¨ nos clients quôil est indispensable parce que l¨ le 

patrimoine sôen va hors famille, et on d®fend ainsi le droit ¨ la r®serve. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre remarque mon cher 

confr¯re, vous avez bien compris effectivement quôici la proposition visait ¨ faire 

îuvre de p®dagogie. Il ne sôagit pas dôopposer r®duction en valeur ¨ r®duction en 

nature, mais il sôagit de lôexpliquer. 

Intervenant 2 : Votre vîu môint®resse et me surprend en m°me temps, dôabord je 

vous remercie dôavoir ®voqu® la question de la r®duction en valeur parce que je 

pense que côest le cîur de la r®forme de 2006, je pense quôil faudra des années 

avant quôon ait tir® toutes les cons®quences de cette r®volution, parce que ce nôest 

pas une ®volution, côest une rupture radicale. Alors la premi¯re surprise si vous 

voulez, côest de lier les modalit®s de r®duction au formalisme du testament. 

Dôabord jôai une objection sur cette d®marche, comme saurez-vous au moment où 
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vous allez rédiger votre testament authentique que vous avez affaire à un 

successible ou à un non-successible, vous ne pourrez le savoir quôau d®c¯s. 

Dôautre part, la question de la réduction en valeur peut se régler très simplement. 

Vous avez parl® de p®dagogie, côest toute la noblesse du travail du notaire sur la 

rédaction des testaments. Or là, je crois que tout peut se régler par une pédagogie 

et une rédaction appropriée du testament, puisquô¨ ma connaissance lôarticle 924 

ne me semble pas un texte dôordre public. Je peux donc ®crire noir sur blanc que 

si la réduction est demandée, elle aura lieu en nature. Donc,  pourquoi lier les 

modalités de réduction au formalisme à un moment où le testament authentique 

est difficile à rédiger car la jurisprudence est en train de durcir les conditions de 

validité du testament authentique ? 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre question ma chère 

consîur. Vous prenez ¨ juste titre lôexemple dôun non-successible, et vous dites 

au fond comment savez-vous quôil sera encore non successible au moment du 

décès, il peut très bien y avoir eu une adoption, et je vous rejoins sur ce point, 

effectivement. Et je pense que votre remarque rejoint la question plus générale du 

formalisme. Pourquoi utiliser cette forme ? Pourquoi le testament authentique ? 

Précisément parce que le débat nous semble important, et nous semble tout aussi 

important que lôexpression de la d®signation de celui qui doit hériter. Une chose 

est de savoir qui va hériter, une autre est de savoir comment il va hériter. Les 

deux questions sont quasiment sur le même plan, me semble-t-il. 

Intervenant 3 : Jôapprouve enti¯rement votre vîu, je voudrais juste faire une 

petite observation de forme. Le testament authentique suppose des conditions de 

forme justement très strictes, il faut penser aussi aux personnes qui ne sont plus 

en ®tat de sôexprimer, qui ne peuvent plus parler, et qui parlent par 

lôinterm®diaire, aujourdôhui, dôun ordinateur. Je souhaiterais que vous rajoutiez à 

votre vîu : testament authentique ou testament international. 

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie de votre remarque, mon cher 

confr¯re, les modalit®s dô®tablissement du testament authentique seront 

examinées cet après-midi lors de la troisième commission, et donc je laisse soin 

au pr®sident ainsi quôau rapporteur de cette commission de r®pondre ¨ votre 

question. 

Intervenant 3 : Je suis évidemment favorable à toutes idées concernant la 

p®dagogie, côest le sel de notre métier, faire comprendre. Je suis un peu plus 

r®serv® sur la p®dagogie impos®e au nom dôune forme, je pr®f¯re la p®dagogie 
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librement sollicit®e et d®livr®e dans le cadre dôun simple conseil notarial que nous 

sommes habitués à délivrer pour la rédaction de bien des testaments olographes. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation mon cher 

confr¯re, je me permettrai simplement de pr®ciser quôil nous semble que le 

conseil plus la forme valent mieux que le conseil seul. Ce point nous semble plus 

efficace. 

Intervenant 4 : Je suis très intéressé par ces développements sur la réduction en 

valeur, je me pose deux questions. La première, ne pensez-vous pas quôun 

testateur qui veut gratifier une personne, sôil veut lui laisser quelque chose, 

voudra, si on lui dit que finalement il y aura une réduction, laisser justement cette 

option au légataire de pouvoir subir une réduction uniquement en valeur, est-ce 

que ce nôest pas une ®vidence que de toute fa­on il le voudra si on fait ce travail 

de pédagogie ? Et la deuxième question, est ce que la difficult® nôest pas le plus 

souvent celle que nous aurons en face des conjoints survivants ? Côest-à-dire que, 

très souvent, nous établissons nos donations entre époux en prévoyant la totalité 

au profit du conjoint survivant et une possibilité de réduction accordée aux 

h®ritiers, et cette possibilit® de r®duction se fera donc en valeur, ils nôauront pas la 

possibilité de la demander en nature. Est-ce que ce nôest pas l¨, justement, que 

notre travail de pédagogie serait essentiel ? 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre question, mon cher 

confr¯re. Pour r®pondre ¨ la premi¯re, si le testateur vous indique quôil laisse le 

choix au l®gataire, côest quôau fond il nôest pas plus int®ress® que ­a par la 

r®duction en nature, côest son choix, et dans ces cas-l¨, ses volont®s sôexprimeront 

soit par testament authentique soit par testament olographe. De manière plus 

g®n®rale, je vous rejoins tout ¨ fait sur ce que vous nous indiquez, il sôagit ici de 

faire îuvre de p®dagogie, que nous expliquions les conséquences de la loi de 

2006, conjoints survivants compris, pour que tout le monde prenne bien 

conscience de cet enjeu du mode de réduction. 

Intervenant 5 : Je voudrais dire que cette proposition contient une bonne idée que 

vous me paraissez sacrifier avec un moyen inapproprié pour la réaliser. La bonne 

id®e côest effectivement dôexpliquer les limites et les risques dôune r®duction en 

valeur, et vous lôavez fort bien expliqu® dans votre pr®sentation. Le moyen côest 

de dire que le testament authentique est la solution. Pour avoir accompagné 

beaucoup de notaires dans des traitements contentieux du testament, jôai toujours 

®t® frapp®, dôune part, comme il a ®t® dit tout ¨ lôheure, de ce que les cours et 
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tribunaux sont dôune s®v®rit® sans faille ¨ lô®gard du formalisme du testament 

authentique, et dôautre part, et probablement par voie de cons®quence, que les 

notaires qui avaient fait un testament authentique dont la fragilité était exposée 

dans un litige exprimaient tr¯s simplement quôils nôaimaient pas cette institution, 

quôils avaient de la difficult® ¨ la mettre en îuvre, ils se sentaient en risque, bref 

quôils nôapportaient pas de la s®curit®. Alors, il me semble quôavant de rendre 

obligatoire, ou de vouloir généraliser à certaines libéralités le testament 

authentique, il faut dôabord que la profession sôapproprie cette institution, essaie 

®ventuellement de la faire ®voluer vers un peu plus de simplicit®, jôai vu que 

dôautre commissions sôen chargeront, côest probablement le pr®alable ¨ votre 

proposition. 

Nicolas Randoux, Président : Effectivement il y a une continuité naturelle entre la 

deuxième et la troisième commission et ce débat sera sûrement abordé cet après-

midi. Mais puisque vous semblez consid®rer que le testament authentique nôest 

pas approprié, raisonnons a contrario et imaginons cette proposition avec un 

simple testament olographe. Le conseil me semble-t-il sera assurément dilué ou 

en tout cas non systématiquement délivré pour des raisons évidentes, les 

testateurs ne seront pas forc®ment dans nos offices pour recevoir ce conseil, côest 

la raison pour laquelle il nous a semblé, au-del¨ de lôutilit® naturelle du testament 

authentique, que nous nôavons pas eu besoin de rappeler, que cette r®daction 

sôimposait pour des raisons pratiques. 

Bertrand Savouré, rapporteur général : En complément, je voudrais juste 

rappeler que cette solution existe déjà, et je pense notamment à la privation des 

droits du conjoint sur le droit viager au logement, naturellement. Donc les 

notaires sont très habitués à recourir au testament authentique lorsque la décision 

à prendre par le testateur est une décision grave. Je voudrais apporter un élément 

de réponse également à Madame Mazeron : le successible ne deviendra jamais 

non successible, en revanche le non-successible peut devenir successible, cela 

semble répondre à la question. Sur cette relation entre la forme et le fond, notre 

r®flexion est quôil y a trois solutions : soit on laisse la réduction en valeur telle 

quôelle est et on a tous constat®, dans notre pratique, que ça ouvre, que ça va 

ouvrir des contentieux importants pour des testaments olographes qui sont mal 

pensés, rapidement rédigés. Soit on  revient sur le principe de la réduction en 

valeur, sur une réduction en nature, cela ne nous paraît pas bien en lô®tat actuel du 

droit, parce que la réduction en valeur est une bonne solution. La seule solution 

qui nous reste côest que la volont® de celui qui prenne la disposition soit ®clair®e. 
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Il nous semble que la solution que nous proposons est fondée sur le conseil. 

Lôacte authentique obligatoire rendrait ce conseil obligatoire. 

Intervenant 7 : Je trouve que votre vîu va dans le bon sens, je me demande 

toutefois sôil va assez loin dans le bon sens, et je rejoins un peu le propos dôune 

de vos consîurs, auquel vient parfaitement de répondre votre rapporteur général 

mais il est vrai que la qualification de non-successible peut poser des questions, et 

moi je môen pose une, le conjoint survivant, le conjoint du testateur appel® ¨ °tre 

le conjoint survivant, est-il un successible ou un non-successible ? A priori 

aujourdôhui côest un successible ! Si ce conjoint est un second conjoint dans une 

famille recomposée avec des enfants du testateur, un legs universel au profit de ce 

conjoint fera partir tout autant les biens dans une autre famille que dans la famille 

des h®ritiers par le sang, et ils nôauront quôun ch¯que pour se consoler, cela a ®t® 

dit de la commode provençale, à moins que ce ne soit une villa sur la côte du 

Languedoc-Roussillon. Alors est ce quôau fond il ne suffirait pas de supprimer 

lôid®e de non-successible et de dire que la réduction ne se fait en valeur que si le 

testament a été rédigé en la forme authentique ? 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre remarque et de votre 

question, professeur. Vous avancez de manière fort pertinente la différence entre 

les unions. Il existe des unions libres et des unions s concrétisées par le mariage. 

Sans opposer les diff®rentes formes dôunion, nous observons que si un mariage a 

été prononcé, très souvent il ne lôa pas ®t® ¨ lôinsu des h®ritiers ou ®ventuellement 

des éventuels successibles, ou en tout cas, pour ne froisser personne sur les 

diff®rentes formes dôunion, que le mariage passe moins inaper­u que la r®daction 

dôun testament olographe. 

Intervenant 8 : Je comprends bien le souci p®dagogique de votre vîu, mais je 

suis pris au dépourvu et un peu surpris peut-°tre de la raideur quôil risque me 

semble-t-il dôengendrer dans certains cas en liant le formalisme et lôeffectivit® de 

la réduction. On a beaucoup raisonné sur le cas du conjoint, on a évoqué 

notamment lôarticle 764 et il me semble que la privation dôun droit nôest pas la 

m°me chose que dô®tablir lôefficacit® dôun legs, et l¨ o½ on risque de voir la 

diff®rence côest pr®cis®ment, me semble-t-il, pour les partenaires en cas justement 

de legs destinés à assurer le logement de la famille au partenaire survivant quand 

il y aura des enfants. Est ce quôon ne risque pas dôaboutir peu ou prou ¨ lôinverse 

de ce qui a été souhaité ? Ce qui aurait ét® souhait® côest de maintenir le 

partenaire survivant dans le logement, et votre vîu, si le testament nôest par 

m®garde pas authentique, va aboutir simplement ¨ une cr®ance, côest-à-dire des 
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situations qui sont dans la plupart des cas plutôt catastrophiques et totalement en 

contradiction avec ce qui aurait été voulu. Donc je comprends le souci 

p®dagogique, je comprends parfaitement lôid®e dôavoir plus de conseils, y 

compris bien s¾r dans le cadre dôun pacs, cela dit jôai un peu peur du r®sultat 

pratique.  

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie, monsieur le professeur, il existe 

effectivement des situations dans lesquelles la solution peut créer certaines 

difficult®s. Il nôen demeure pas moins que les solutions inverses en cr®eront 

dôautres ! Ne pas adopter le testament authentique, côest courir pr®cis®ment le 

risque que la r®duction en valeur sôinvite, alors quôelle nô®tait pas pr®cis®ment 

souhait®e, pour tout dire, la solution que nous pr®conisons nôest peut-être pas la 

meilleure, elle nous paraît en tout cas la moins mauvaise. Elle nous paraît faire 

îuvre de p®dagogie en liant le conseil ¨ une forme et pr®cis®ment parce quôil y 

aura eu préalablement à la forme le conseil, la forme pourra être adaptée selon le 

conseil. 

Intervenant 9 : Monsieur le rapporteur g®n®ral, vous indiquiez tout ¨ lôheure 

quôun successible ne pouvait jamais devenir non successible. Lorsque la loi de 

2001 est entrée en vigueur, des collatéraux privilégiés qui venaient en concours 

avec le conjoint survivant sont devenus non successibles. Dans ces cas-là 

comment traiteriez-vous la question ? 

Bertrand Savouré, rapporteur général : Puisque la question môest adress®e, il y a 

®videmment des situations qui sont atypiques dans toutes les r¯gles que lôon 

propose. Mais ce que jôaimerais rappeler également, monsieur le professeur,  sur 

la question de la raideur, côest la loi qui d®finit la diff®rence entre le successible et 

le non-successible, ce nôest pas nous ! Que le partenaire ne soit pas un 

successible, côest la loi qui le d®cide. Que cela introduise des difficultés dans la 

relation patrimoniale entre les partenaires, côest incontestable, et nous le vivons 

tous les jours. Maintenant les solutions, effectivement, pourraient °tre dôouvrir la 

proposition à toutes les situations comme cela a ®t® propos®. Ce nôest pas notre 

choix parce quôil nous semble que côest excessif. Nous avons trouv® du sens ¨ 

cette distinction entre successible et non-successible parce que précisément là où 

la loi a cru bon de faire une différence, il nous a semblé bon ®galement dôy faire 

écho. Mais nous ne prétendons pas créer une différence entre les deux. Un jour 

peut-être le partenaire pacsé ou un concubin deviendra successible et à ce 

moment-là le problème sera réglé parce que la loi aura décidé de lui conférer un 

autre  statut. 
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Nicolas Randoux, Président : Nous allons passer au vote. 

La proposition est adoptée. 

 

PROPOSITION 3 : 

Concilier la réserve héréditaire de droit français et le 

droit communautaire. 

 

Proposition 3 par Nicolas Randoux, Président :  

Le droit international successoral se joue en ce moment à guichets fermés. Ces 

derniers temps, il a été marqué tant par une sortie que par une entrée. La sortie, 

côest bien s¾r le droit de pr®l¯vement. Celui-ci a tir® sa r®v®rence ¨ la suite dôune 

question prioritaire de constitutionnalité. Le Conseil constitutionnel a jugé ce 

m®canisme vieux de plus de deux si¯cles contraire au principe dô®galit® devant la 

loi.  

Lôentr®e, sous les projecteurs des diff®rentes instances communautaires, côest le 

règlement européen relatif aux successions internationales. Sa première 

repr®sentation se fit n®anmoins attendre, le texte nôentrera en vigueur que dans 

quelques années. 

Ce r¯glement a fait lôobjet de multiples lectures avant son adoption et il en ressort 

un texte de bonne facture. Le principe est connu de tous : la loi applicable à la 

succession, à toute la succession, est désormais la loi de la résidence habituelle du 

défunt. Est ainsi abandonnée la distinction que nous connaissions entre la partie 

mobilière soumise à la loi du dernier domicile du défunt et la partie immobilière 

d®pendante de la loi du lieu de situation de lôimmeuble. La loi de la r®sidence 

habituelle ne sôappliquera n®anmoins pas automatiquement et chaque personne 

pourra exprimer le choix de voir appliquer à sa succession la loi de sa nationalité. 

Voilà la profession juriste entrée dans notre droit positif. Mais sa forme bridée 

permettra assur®ment dô®viter les comportements frauduleux.  

Ce règlement européen est pétri de mesure et de réalisme et nous ne pouvons que 

nous en féliciter.  
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Tout dans ce texte est-il également convainquant ? Nous ne le pensons pas. En 

particulier, la valeur accordée à la réserve y est incertaine, pareille approximation 

risque dô°tre bien ennuyeuse au regard des multiples situations qui se 

pr®senteront en pratique. Imaginons quôun Fran­ais d®m®nage en Grande-

Bretagne, apr¯s avoir pass® toute sa vie en France, et quôil institue un tiers 

légataire universel. Comment protéger les héritiers réservataires ? Par le recours à 

la fraude à la loi avait-on lôhabitude de consid®rer dans pareilles hypoth¯ses. Mais 

pr®cis®ment, il nôy a plus fraude ¨ la loi fran­aise puisque celle-ci ne sôapplique 

plus. La solution que nous vous proposons est de la faire entrer la réserve dans 

lôordre public international. Ne nous laissons pas payer de mots : cet ensemble 

nôest pas constitu® de r¯gles jug®es suffisamment importantes ¨ lôinternational 

pour être adoptées hors de France. Il est constitué de règles jugées suffisamment 

importantes en France pour être opposable ¨ lôinternational. La proposition qui 

vous est faite tend ¨ respecter pleinement lôesprit de conciliation sp®cifique au 

droit international priv®. Côest ainsi non seulement la r®serve de droit fran­ais que 

nous visons mais également tout équivalent qui protège les héritiers.  

À cette proposition, il pourrait °tre r®pondu que lôarticle 35 du r¯glement 

européen a déjà pour vocation de permettre à un particulier de soulever les 

exceptions dôordre public lorsque lôapplication dôune loi ®trang¯re heurte trop les 

valeurs fondamentales du for. Ce texte a cristallisé un bon nombre de tensions 

lors des n®gociations europ®ennes au point quôil a ®t® vid® dôune partie de sa 

substance, pour nous déterminante.  

Autant nous étions convaincus par le texte initial ¨ lô®tude duquel on pouvait 

encore croire en lôinvocation du principe de la r®serve, au titre des exceptions 

dôordre public, autant la disparition soudaine de la référence à la réserve nous 

laisse perplexe. Elle est le signe dôun compromis entre les influences anglo-

saxonnes et continentales.  

De cette position, il r®sulte une h®sitation. Il nôest pas certain quôun h®ritier 

fran­ais puisse sôopposer ¨ lôapplication dôune loi qui ne conna´t pas lôid®e de 

réserve.  

Cette incertitude est-elle choquante ? Nous le pensons et côest bien pour cela que 

nous vous proposons aujourdôhui, non de corriger ce fameux article 35 mais, au 

contraire, dôen prolonger lôinfluence par les m®canismes sp®cifiques de notre 

droit. Int®grer la r®serve dans lôordre public international, côest au fond permettre 

aux tribunaux fran­ais saisis dôun litige comportant des ®l®ments dôextran®it® 
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dôutiliser efficacement lôarticle 35 du r¯glement europ®en. Il sôagit en quelques 

sortes dôun lev® de rideau pour donner à ce texte tout son brillant.  

Plus g®n®ralement, la r®serve doit °tre prot®g®e ¨ lôinternational pour deux 

raisons essentielles. La première relève du pur droit interne. Il ne sert à rien de 

maintenir la r®serve dans le giron de lôordre public si elle peut °tre contourn®e en 

droit international. Côest bien ici lôexode juridique qui risque de faire craquer les 

eurostars. La seconde raison relève exclusivement du droit international. Le 

principe m°me de la r®serve est connu dans la plupart des pays dôEurope. Il ne 

nous paraît alors pas incongru quôelle soit respect®e, voire prot®g®e, ¨ ce niveau.  

Cette seconde raison donne la mesure de la proposition que nous vous faisons. Il 

ne sôagit pas de prot®ger le r®gime de la r®serve, ni m°me son expression mais 

seulement son existence. Les différences de taux entre pays nous paraissent 

acceptables et il nous semble vain de croire à une harmonisation sur ce point.  

Aussi opportune que puisse apparaître lôinclusion de la r®serve dans lôordre 

public international, il faut encore de se demander si elle le mérite. Il est classique 

de considérer que ce corpus de normes se compose principalement des principes 

de justice universelle ainsi que des fondements politiques et sociaux de la 

civilisation française et européenne. Autant faire relever la réserve de la première 

classe attesterait dôune cat®gorie particuli¯rement ouverte ; autant ne pas la faire 

relever de la seconde attesterait dôune cat®gorie particuli¯rement ferm®e. Par son 

arrêt Patino de 1963, la Cour de cassation a considéré que la possibilité pour un 

couple de se s®parer relevait de lôordre public international. Lôinsertion de la 

r®serve dans lôordre public international sôinscrirait dans cette tendance de la 

jurisprudence visant à protéger les institutions essentielles du droit de la famille. 

Et nous aurions le devoir de renvoyer les héritiers devant les tribunaux à chaque 

fois quôils ne tombent pas dôaccord.   

Rassurons-nous sur un point : lôadoption de cette proposition ne fait pas de nous 

des anti-europ®ens. Dôune part, parce que le principe demeure que lôordre public 

dôun pays nôa pas ¨ °tre respect® par les magistrats dôun autre pays. Dôautre part, 

parce que nous entendons faire prévaloir la notion dôordre public de proximité. 

Ce nôest que lorsque la situation pr®sentera des liens étroits avec le système 

juridique français que cet ordre public interviendra. 

Ainsi ®tablie, cette proposition nous para´t îuvrer ¨ une meilleure coordination 

entre les systèmes successoraux européens dans une logique de respect mutuel.  
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Lecture des considérants par Priscille Caignault, Rapporteur 

 

Considérant 

- que le Parlement europ®en et le Conseil de lôUnion europ®enne viennent 

dôadopter un r¯glement ç relatif ¨ la comp®tence, la loi applicable, la 

reconnaissance et lôex®cution des d®cisions et des actes authentiques en matière 

de succession et ¨ la cr®ation dôun certificat successoral europ®en è ; 

- que ce Règlement prévoit dans ses articles 21 et 22 une loi successorale unique, 

celle de la loi de la résidence habituelle du défunt au moment du décès, et la 

possibilité alternative pour une personne de lui substituer volontairement la loi de 

lôEtat dont elle poss¯de la nationalit® ;  

- que ce Règlement a été approuvé par les instances du notariat français ; 

- que ce Règlement, par son caractère universel, constituera dès sa mise en 

application en France, le droit international privé français applicable à toutes les 

situations internationales et quôil modifiera les r¯glements successoraux dont 

seront saisis les notaires français ; 

- que se posera en particulier la question de la réserve héréditaire de droit 

français, si une loi successorale étrangère, qui ignore toute réserve ou la prévoit 

trop différemment, est applicable en vertu de ce Règlement ; 

- que lôarticle 35 du R¯glement pr®voit en effet que ç lôapplication dôune 

disposition de la loi dôun Etat d®sign®e par le pr®sent r¯glement ne peut °tre 

®cart®e que si cette application est manifestement incompatible avec lôordre 

public du for » ; 

- quôil faudrait, pour que la r®serve h®r®ditaire puisse °tre oppos®e ¨ lôapplication 

dôune loi ®trang¯re, quôelle soit consid®r®e comme faisant partie de lôordre public 

international ; 

- que la réserve héréditaire est incontestablement une règle essentielle du droit 

successoral français et non une simple technique de d®volution, et quôelle doit 

°tre consid®r®e dôordre public en tant quôinstrument de la fonction sociale de la 

transmission ; 

- que les tribunaux fran­ais ne se sont pas prononc®s sur le caract¯re dôordre 

public international de la réserve héréditaire ; 
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- quôen droit international, lôordre public est g®n®ralement consid®r® comme un 

ordre public att®nu®, et que cette conception permettant notamment lô®mergence 

dôun droit communautaire, doit °tre privil®gi®e ; 

Le 108e Congrès des Notaires de France proposeɷ: 

- Que le caract¯re dôordre public de la r®serve h®r®ditaire de droit fran­ais soit 

reconnu dans lôordre public international et que celle-ci puisse donc être, le cas 

®ch®ant, oppos®e, par application de lôarticle 35 du R¯glement europ®en sur les 

successions, ¨ lôapplication de la loi d®sign®e par ledit R¯glement, d¯s lors que 

les juridictions françaises sont compétentes en vertu dudit Règlement, 

- Que les dispositions dôune loi ®trang¯re ne soient cependant ®cart®es ¨ ce titre, 

que si la loi successorale désignée ne prévoit aucun dispositif protecteur 

équivalent à la réserve de droit français et si la situation présente des liens étroits 

avec le système juridique français, 

- Que les notaires fran­ais, saisis dans ces hypoth¯ses, recherchent lôaccord entre 

les héritiers, et, à défaut, les renvoient devant les tribunaux français. 

é La parole est ¨ la salleé 

Intervenant 1 : Bonjour, pour mieux comprendre votre proposition jôai deux 

questions ¨ vous poser. La premi¯re côest cette protection que vous proposez sera 

tôelle r®serv®e aux nationaux fran­ais, comme lô®tait le droit de pr®l¯vement, et la 

deuxième, lorsque vous aurez un patrimoine qui sera à cheval sur deux pays, 

appliqueriez-vous alors le principe unitaire, ce qui conviendrait, ce qui conduirait 

¨ ®tendre la r®serve ¨ des biens situ®s ¨ lô®tranger ou reviendriez-vous à 

lôencontre de ce qui est pr®vu par le r¯glement ¨ lôancien principe scissionniste ?  

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie pour vos questions mon cher 

confr¯re. Pour la premi¯re question, les crit¯res de lôordre public de proximit®, ¨ 

savoir les crit¯res de mise en îuvre de cette exception dôordre public 

international, relèvent ou relèveraient de la seule compétence des tribunaux 

français, mais au regard de ce qui existe déjà puisque cet ordre public, cette 

notion dôordre public de proximit® est d®j¨ utilis® par les tribunaux fran­ais, il 

apparaît que deux critères se distinguent particulièrement, le premier celui de la 

nationalité, le second celui de la résidence. Les deux se cumulent et ne sont pas 

exclusifs lôun de lôautre, et, encore une fois, il appartiendrait aux tribunaux de les 

appr®cier souverainement. Pour votre seconde question il sôagirait, si cette 
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exception ®tait mise en îuvre, de revenir ¨ un principe dôunit®. En tous les cas il 

ne sôagit pas ici de remettre en cause lôunit® qui rel¯ve ou qui a ®t® mise en îuvre 

par le règlement et qui nous semble t-il constitue un progrès par rapport au régime 

scissionniste que nous connaissions auparavant. 

Intervenant 2 : Votre vîu me laisse un peu perplexe, pour trois raisons. Dôabord 

parce quôil me para´t tout de m°me contraire ¨ lôesprit g®n®ral du r¯glement. Vous 

avez évoqué les débats qui ont eu lieu tout au long de la négociation et il me 

semble que cette question de la r®serve a ®t® abord®e, le fait que nous nôen 

parlons pas nôest pas n®gligeable. Bon, on voit bien quôil y a eu d®bat et que 

lôesprit du r¯glement côest tout de m°me de ne pas faire rentrer la réserve dans les 

principes dôordre public. Dôautant que je le rappelle, vous lôavez dit, le choix est 

extrêmement limité, enfin les lois potentiellement applicables sont limitées : loi 

de la r®sidence habituelle et loi nationale de lôint®ress®. Donc, les risques de 

fraude sont faibles finalement. Alors, côest contraire ¨ lôesprit du r¯glement, 

dôapr¯s moi, lôarticle 35, ce sont vraiment des hypoth¯ses par exemple dôune loi 

étrangère qui prévoirait que les filles ont la moitié seulement des droits des 

garçons, ça existe dans certaines législations. Donc là, on peut comprendre 

lôarticle 35, pour la r®serve encore une fois jôai des doutes. Deuxi¯me raison qui 

fait que je suis perplexe, ça me paraît aussi contraire aux prévisions légitimes des 

parties. Vous avez un anglais qui sôest install® en France, qui a fait le choix de la 

loi nationale anglaise, comme le règlement le permet, il siège en France, cela veut  

dire que vous allez lui opposer les règles de la réserve parce que la réserve serait 

dôordre public ? Peut-être me diriez-vous on ne lôopposerait que lorsquôil a des 

héritiers français, mais là vous allez ressusciter en pire le droit de prélèvement. Et 

puis troisième raison, les risques de fraude, je le répète, sont extrêmement réduits, 

alors certes on a vu tel ou tel homme, de grande fortune française, commencer à 

sôinstaller dans un pays ®tranger. Bon, on peut imaginer quôon aille effectivement 

vivre et de préférence mourir dans un pays étranger pour une raison successorale. 

Cela peut arriver, mais je vous avouerais que le risque est relativement faible et 

jôimagine que ce genre de personne trouvera dôautres astuces pour contourner les 

r¯gles de la r®serve, sôil entend les contourner. 

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie de vos observations monsieur le 

professeur. Sur votre exemple particulier de lôanglais qui vient sôinstaller en 

France, nous ne pr®conisons pas lôapplication de la r®serve fran­aise, nous disons 

que nous renvoyons aux tribunaux. Il ne sôagit ici nullement de modifier un texte, 

nullement dôass®ner une certitude, que dôailleurs nous nôavons pas. Il sôagit 
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dôouvrir une souplesse, de renvoyer aux tribunaux dans des hypoth¯ses qui nous 

paraissent, au fond, légitimes. Quant à votre dernier argument, monsieur le 

professeur, celui dôun contournement, je me permettrais juste dôindiquer que je 

suis assez sceptique sur lôargument de ne pas poser une r¯gle, sous pr®texte 

quôelle pourrait °tre contourn®e. Je vous remercie. 

Intervenant 3 : Moi je suis tr¯s heureuse de pouvoir môexprimer sur ce vîu 

puisque côest une question qui me tient vraiment ¨ cîur. On est un pays de droit 

latin, on est un pays de droit écrit, et la réserve est une composante essentielle de 

notre système ; la saisine héréditaire, le système de succession aux personnes, par 

opposition au système de succession aux biens, en sont des composantes 

essentielles et des prolongements essentiels et pour assurer la coh®rence dôun 

système, il me paraît difficile et il me paraît justement essentiel de faire rentrer la 

r®serve dans lôordre public international. Ça fera partie de la cohérence de notre 

système et je pense que ce serait vraiment très important. On voit aux Etats-Unis 

que des tribunaux ®cartent lôapplication des testaments quôils jugent excessif 

parce que les veuves ont été déshéritées, les orphelins ont été déshérités et  a 

posteriori ils r¯glent les dysfonctionnements, et ­a côest essentiel de voir que lôon 

résonne de manière complétement différente, nous en Europe, on raisonne a 

priori, eux ils règlent les dysfonctionnements a posteriori. On ne peut pas enlever 

la r®serve de notre syst¯me et la faire rentrer dans lôordre public international. 

Côest assurer la coh®rence de notre syst¯me. Merci. 

Nicolas Randoux, Président : Je vous remercie de votre observation ma chère 

consîur. 

Intervenant 4 : Votre vîu est mesur®, doublement mesur® puisque vous 

conditionnez le jeu dôordre public ¨ une double condition si jôai bien compris, la 

condition quôil nôy ait pas de m®canisme protecteur et ®quivalent dans la loi qui 

est déclaré applicable, et la condition quôil y ait des liens manifestement ®troits 

avec la France. Et côest sur ces liens manifestement ®troits, quôon pourrait peut-

être, que vous pourriez peut-°tre pr®ciser un peu votre vîu. Parce que 

fondamentalement dans le règlement il y a deux situations au jeu de lôexception 

de lôordre public qui peuvent se poser. Il y a la situation du national dôun pays qui 

ne conna´t pas la r®serve, lôanglais qui vit en France et qui fait le choix de sa loi 

nationale donc le lien avec la France dans cette hypoth¯se l¨, côest la r®sidence 

habituelle du d®funt. Et puis, il y a la seconde hypoth¯se, lôhypoth¯se du fran­ais 

qui part vivre dans un pays qui ne connaît pas la réserve héréditaire, donc le 

français qui va vivre par exemple en Angleterre, et le lien avec la France, dans 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

cette hypoth¯se l¨, côest la nationalit® du d®funt. Ma question sôest donc de savoir 

si vous mettez les deux éléments à égalité, est-ce que pour vous on doit faire jouer 

lôexception dôordre public dans les deux cas : résidence habituelle ou nationalité, 

lôun et lôautre ? Et cette question appelle une remarque, peut-être auriez-vous pu 

ajouter ¨ votre vîu un second vîu, parce que le principal risque pour la r®serve 

h®r®ditaire, côest plut¹t que la loi fran­aise soit consid®r®e comme contraire à 

lôordre public international lorsquôelle sera appliqu®e par des pays qui ne 

connaissent pas la réserve héréditaire. Et peut-être auriez-vous vous pu émettre le 

vîu que jamais dans le syst¯me du r¯glement, on ne puisse opposer lôexception 

dôordre public international ¨ lôapplication de la loi fran­aise, notamment ¨ ces 

modalit®s de r®serve h®r®ditaire lorsquôelle est d®sign®e par le r¯glement comme 

étant la loi applicable à la succession. 

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie de vos observations monsieur le 

professeur. Quant ¨ lôutilisation des crit¯res, nous nôavons ici aucune certitude et 

jôaurais tendance ¨ vous dire que nous nôavons pas ¨ en avoir. Nous disons 

simplement que dans des situations qui sont fr®quentes, ou qui peuvent lô°tre, il 

sôagira de renvoyer aux tribunaux, qui permettront ®ventuellement de sauvegarder 

lôid®e m°me de r®serve si celle-ci leur paraît être mise en danger. Les critères 

resteraient de la seule appréciation des tribunaux mais vous les avez soulignés, 

côest les crit¯res de la r®sidence habituelle, côest les crit¯res de la nationalit®, côest 

peut-°tre dôautres crit¯res, encore une fois, ce sera aux tribunaux de se prononcer. 

Intervenant 5 : Jôinterviens surtout en ma qualit® de responsable du groupe de 

travail au CNUE à Bruxelles, pendant de nombreuses années, sur la préparation 

de ce r¯glement. Donc, pour le notariat europ®en, jôai travaill® pour le CNUE ¨ 

Bruxelles. Mais pour dire que ce règlement qui comporte beaucoup de choses, qui 

est tr¯s profond, nôest pas une unification du règlement des successions en 

Europe, il a toujours été voulu comme une harmonisation des règles de conflits 

mais toujours avec un respect du droit mat®riel des Etats. Vous lôavez dit, il est 

pétri de mesures et de réalisme mais ne parlons que de la réserve. Moi je voudrais 

simplement dire que la réserve tout au long de cette préparation, pendant de 

nombreuses années, toutes les personnes que nous avons rencontrées à Bruxelles, 

­a a toujours ®t® une pr®occupation forte que personne nôa cherché à écarter, que 

ce soit les personnes responsables de la Commission, les gens du Conseil, des 

d®put®s europ®ens que lôon a rencontr®s, toujours la question de la r®serve ®tait 

pr®sente. Alors, côest vrai que lôarticle 35 finalement ne donne pas toutes les 

satisfactions quôil y avait dans la pr®c®dente version qui ®tait lôarticle 27, et ­a a 
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été le dernier compromis qui est sorti du vote du parlement européen, mais cela 

®tant, je ne crois pas quôil y ait ¨ craindre avec le r¯glement qui sôappliquera en 

2015, quôil y ait ¨ craindre un d®tournement, une d®localisation, et vous lôavez dit 

un exode juridique qui fera craquer les Eurostars, non, là je crois qu'on n'a pas de 

crainte ¨ avoir. Les grands patrimoines sôorganisent depuis toujours pour g®rer 

ces questions, en réalité le règlement veut rendre service à des gens qui sont un 

petit peu surpris par une situation de fait et qui sont confrontés à des règles de 

droit international priv®. Juste pour dire un mot ¨ propos de votre vîu, quôil y a 

trois alinéas, je suis très satisfait du 1er alinéa qui je crois sera une prise de 

position forte du congrès des notaires de France en 2012 sur cette question, et qui 

pourrait être utile pour toutes les personnes qui vont continuer à travailler 

justement, ¨ la mise en îuvre du règlement, que ce soit ici, que ce soit à 

Bruxelles ou ailleurs. Je suis un peu plus r®serv® sur lôalin®a 2 que je trouve un 

petit peu compliqué dans sa lecture et dans sa compréhension, mais surtout 

lôalin®a 3, je le trouve alors l¨ pour le coup, délicieusement inutile parce que nous 

demander de rechercher lôaccord entre les parties, côest tr¯s aimable ¨ vous mais 

je pense que tout le monde le fait tous les jours. Et puis renvoyer les gens devant 

les tribunaux, rassurez-vous ils savent très bien y aller tous seul. Voilà, cela dit en 

toute amiti®, pour vous et pour votre rapporteur g®n®ral, merci pour ce vîu que je 

soutiendrais avec grande satisfaction. 

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie mon cher confrère pour vos 

observations. 

Intervenant 6 : Pour avoir vécu comme Pascal CHASSAING, la genèse de ce 

règlement qui a quand même pris huit ans, et où la réserve a été une question plus 

que sensible comme lôa rappel® Pascal, jôaimerais simplement rappeler que nos 

amis britanniques, danois et irlandais, ont fait « opt out » sur le règlement qui ne 

sôappliquera donc pas dans ces trois pays. 

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie pour ce pertinent rappel maître. 

Intervenant 7 : Ce qui me pr®occupe avec la proposition, ce nôest pas le cas des 

fran­ais qui vont sôinstaller en Angleterre pour essayer dô®viter la r®serve 

h®r®ditaire, je pense que côest peu probable, et sôils y vont ce sera plut¹t pour 

privilégier  la fiscalité sur Londres ! Ce qui me pr®occupe côest le cas dôun 

anglais résident en Angleterre mais qui achète une maison secondaire en France, 

et avec cette proposition, si je lôai bien comprise, pour prendre un peu de recul, je 

pense quôil y a, je ne sais pas le chiffre exact mais 200, 300 000 personnes 
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britanniques qui sont propri®taires dôune r®sidence secondaire en France, je pense 

que la plupart dôentre nous des confr¯res et consîurs, ont re­u ces gens, et la 

premi¯re pr®occupation quôils ont quand on parle de testament, côest de pouvoir 

faire bénéficier le conjoint survivant et puis après que le conjoint survivant fait 

profiter les enfants. Alors ils nous demandent tr¯s souvent dôessayer de 

contourner la réserve. Et donc en ce moment on a une boite à outil pour pouvoir 

faire ça, le pacte successoral, le changement de loi applicable concernant les biens 

immeubles en France et puis lôameublissement du bien. Alors ce règlement nous 

a donné une autre possibilité, de simplement faire un testament par une personne 

britannique qui adopte sa loi nationale et donc qui fait un testament au profit de 

son conjoint, et si on adopte cette proposition, pour moi le but de ce règlement 

était de prévoir plus de flexibilité et en adoptant cette proposition on va annuler 

cette flexibilit®, de plus côest d®j¨ pr®vu que la possibilit® de désigner la loi 

applicable pour un immeuble situé dans un autre pays sera supprimée donc on va 

se trouver avec très peu de possibilités pour essayer de régler le problème des 

personnes britanniques qui veulent faire bénéficier le conjoint survivant.  

Nicolas RANDOUX, Président : Je vous remercie de vos observations mon cher 

confr¯re, il ne sôagit pas ici dôemp°cher les ressortissants communautaires de 

nationalit® britannique dôappliquer leur propre loi, m°me pour les biens quôils ont 

en France, il sôagit encore une fois dôappliquer ce principe de r®serve lorsque les 

crit¯res pos®s par les tribunaux seront remplis. Et autant je vous ai dit quôil 

sôagissait de renvoyer aux tribunaux et que seuls eux, auraient lôappr®ciation des 

critères, autant je ne prends pas grand risque à vous dire que pour un anglais qui a 

acheté un bien en France, qui y réside de manière sporadique  voir usuelle mais 

qui conserve une nationalit® anglaise, la mise en îuvre de lôexception dôordre 

public ne devrait pas sôappliquer.   

Bertrand Savouré, rapporteur général : Je voudrais apporter un petit 

compl®ment.  Un d®bat sôinstalle, qui va durer 3 ans, jusquôen 2015. Ces 

questions sont complexes, et on ne pr®tend pas aujourdôhui régler tous les 

probl¯mes. Simplement notre proposition, côest que le notariat fran­ais d®livre un 

message en cohérence avec son attachement à la réserve héréditaire. Sur le plan 

technique, monsieur le professeur, tout ¨ lôheure, vous disiez quôil y avait deux 

limites en fait ¨ lôapplication de lôordre public, il y en a une troisi¯me qui a ®t® 

expliquée par Nicolas RANDOUX : côest la comp®tence juridictionnelle. Côest ¨ 

dire que lôordre public ne pourrait °tre invoqu® par un tribunal que fran­ais et que 

dans des circonstances où le tribunal serait saisi. Or, le règlement européen 



108e Congrès des notaires de France 

Montpellier 2012 

prévoit ces compétences juridictionnelles. Et dans les situations notamment, 

monsieur le professeur, que vous évoquiez, le tribunal français ne sera pas 

compétent. Donc dans la situation que vous ®voquiez de lôanglais qui vient 

sôinstaller en France, il n'y a aucun risque pour que la r®serve h®r®ditaire de droit 

français lui soit opposée. Ce sera soit la compétence de la loi désignée, donc la loi 

française, soit la compétence de la résidence, soit la compétence subsidiaire 

lorsquôil y a des biens en France et que le d®funt avait la nationalit® fran­aise 

donc nous serons vraiment dans des situations très caractéristiques. Et, la 

situation la plus nette, ®videmment, côest celle du français qui deux ans avant son 

d®c¯s par exemple, sôest expatri® en laissant ses biens en France, et l¨, 

objectivement est-ce quôil nôy a pas une certaine coh®rence ¨ ce que ses h®ritiers 

soient protégés au titre de la réserve héréditaire ? Côest la question que nous 

posons et qui sera un jour pos®e devant les tribunaux. Notre proposition nôa pas 

dôautre ambition que dôanticiper ces situations. 

Nicolas RANDOUX, Président : Nous allons procéder au vote ? Qui vote contre 

cette proposition ? Qui sôabstient ? Qui vote pour cette proposition ? La proposition 

est adoptée. 

PROPOSITION 4 : 

Pacifier les relations familiales en cas de mise à 

disposition dôun bien. 

Proposition 4 par Priscille CAIGNAULT, Rapporteur :  

Lô®galit® ! 

Voilà, vous en conviendrez, une préoccupation constante de nos clients !  

Pourtant lequel dôentre nous nôa pas provoqu® la surprise, voire 

lôincompr®hension, en apprenant ¨ son client quôavoir mis gratuitement un 

logement à la disposition de son enfant risque de compromettre cette égalité ? 

Mais alors cette égalité, doit-elle °tre ¨ ce point absolue, quôil faille tout compter, 

au risque de rompre lôharmonie familiale ? 

Cette recherche dô®galit® doit-elle °tre ¨ ce point syst®matique, quôelle entrave la 

libert® de nos clients, dôuser ¨ leur gr® de leurs biens ou de leurs revenus ? 

Assurément non, me direz-vous. 
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Et pourtant ! En consacrant le rapport successoral des donations de fruits et 

revenus, le législateur pourrait, sans le vouloir, et dans sa recherche constante de 

parfaire cette égalité, lui avoir porter un coup. 

Oui ! Avoir porter un coup ¨ lô®galit® successorale ! Pire ! Menacer la paix des 

familles, en faisant planer sur elle le spectre dôun ®galitarisme forcen® ! 

Considéré au plan du droit, le principe désormais posé par le Code civil du 

caractère rapportable des donations de fruits et revenus ne semble pas sujet à 

caution.  

Mais fallait-il un texte pour sôen convaincre ? Etait-il nécessaire de légiférer en la 

matière ? Rien nôest moins s¾r. 

Car enfin, ne doit-on pas considérer, au regard du seul droit commun des 

lib®ralit®s, quôune donation, quel quôen soit lôobjet, est rapportable sauf volont® 

contraire ?  

Alors pourquoi avoir adopté ce texte en 2006 ? 

Sans doute doit-on chercher la réponse du côté de la jurisprudence ! 

Car côest essentiellement pour r®soudre un probl¯me sp®cifique, celui de la mise ¨ 

disposition gratuite dôun logement, que la Cour de Cassation a invoqu® pour la 

première fois en 1997 le principe du rapport des donations de fruits et revenus.  

Et côest en se fondant sur cette m°me jurisprudence, destin®e ¨ r®soudre un litige 

particulier, que le législateur a posé en 2006, un principe général, celui du rapport 

des donations de fruits et revenus, créant alors une grande confusion dans notre 

pratique. 

Car vous lôaurez compris, certains avantages sont dôune nature trop incertaine 

pour quôon les qualifie syst®matiquement de lib®ralit®.  

Et côest dôailleurs le sens des quatre arr°ts rendus par la Cour de cassation le 18 

janvier 2012, en mati¯re de mise ¨ disposition gratuite dôun logement. 

Alors que depuis 2005, la Cour de Cassation voyait dans la mise à disposition 

gratuite dôun logement, un avantage indirect rapportable, et ce m°me en lôabsence 

de toute intention libérale, ce changement de cap doit nous interpeler.  

Désormais point de rapport sans intention libérale, point de rapport sans 

libéralité ! 

Et ce retour aux fondamentaux des règles du rapport ne peut que réjouir les 

praticiens que nous sommes.  

Car au fond, la fonction du rapport successoral nôest-elle pas de garantir une 

égalité entre les héritiers dans la succession, et non une égalité en général ?  

Dôailleurs, qui mieux que le propri®taire du bien, qui mieux que le titulaire des 

fruits et revenus sait ce quôil a voulu faire en les abandonnant ? Qui mieux que lui 
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peut dire sôil a voulu pr°ter, donner ou simplement aider momentan®ment ? Car 

nous le savons, notre client agira le plus souvent avec la volont® dôaider, plus 

quôavec lôintention de donner. Son aide sôapparentera alors ¨ des frais dôentretien, 

qui eux ne doivent pas être rapportés. 

Et la mise à disposition de son bien, ne sera bien souvent pour lui, pas source 

dôappauvrissement, pas plus quôelle ne sera dôailleurs source dôenrichissement 

pour son bénéficiaire. 

Or la Cour de cassation ne vient-elle pas de rappeler la n®cessit® dôun 

appauvrissement du donateur pour qualifier lô®l®ment mat®riel dôune lib®ralit® ?  

Alors avoir admis de manière expresse le rapport des donations de fruits et 

revenus, côest, vous en conviendrez, glisser progressivement dôune ®galit® voulue 

par le disposant vers une ®galit® revendiqu®e par lôh®ritier.  

Car dans cette configuration, les sommes les plus modiques pourraient devoir être 

rapport®es, engendrant alors des comptes dôapothicaire ¨ lôheure du règlement de 

la succession. 

Et lôheure cruciale du r¯glement des comptes pourrait bien se transformer, dans 

notre bureau, en heure fatidique du règlement de compte.  

Avoir admis de manière expresse le rapport des donations de fruits et revenus, 

côest ouvrir la porte à des demandes aussi déraisonnées que déraisonnables, 

source dôun contentieux interminable. 

Mais côest aussi sacrifier la libert® du disposant sur lôautel dôune recherche 

dô®galit® absolue, dôune ®galit® abstraite purement arithm®tique, au d®triment de 

lô®quit®, bien plus souvent recherch®e par nos clients. 

Agir en équité, voilà ce que tentent de faire nos clients. 

Alors comment leur expliquer que des avantages en apparence équitables seront 

traités de manière différente sur le plan juridique ? Que des avantages en 

apparence ®quitables seront sources dôin®galit® ? 

Vous lôavez compris !  

Comment expliquer ¨ nos clients que la mise ¨ disposition gratuite dôun logement 

sera trait®e diff®remment de la donation dôusufruit ? 

Que si rien nôest pr®vu, le premier, sans m°me avoir ®t® gratifi® dôune lib®ralit®, 

devra rendre compte de son avantage, alors que le second, pourtant gratifi® dôune 

lib®ralit®, ne devra rien si lôusufruit est ®teint, car dans ce cas lôindemnit® de 

rapport sera égale à zéro ? 

Aucun doute ! Sôil avait su, le client aurait pris la précaution de régulariser un 

acte, quôil sôagisse dôailleurs dôune donation dôusufruit ou dôun pr°t ¨ usage. 

Dès lors vous paraît-il juste de pénaliser celui qui, par méconnaissance du droit, 

et alors quôil pensait agir en ®quit®, nôaura pas franchi la portes de nos ®tudes ? 
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Dans ces conditions, revenir au droit commun des lib®ralit®s sôagissant des fruits 

et revenus, et laisser aux tribunaux le soin de régler un contentieux somme toute 

circonscrit, 

Régler le cas de la mise ¨ disposition gratuite dôun logement par une disposition 

spécifique du Code civil, tout en admettant une volonté contraire, ne seraient-ce 

pas deux mesures de nature ¨ retrouver le chemin dôune ®galit® apais®e garante 

dôune meilleure ®quit® ? 

Nôest-ce pas au fond ce que lôon veut ? 

Je passe maintenant la parole à Nicolas Randoux, qui va vous donner lecture de la 

proposition.  

 

 

Lecture des considérants par Nicolas Randoux, Président 

 

 

Considérant 

- que les donations de fruits et revenus sont, de façon générale, rapportables selon 

le droit commun, mais que ce principe est pourtant spécialement affirmé à 

lôarticle 851 alin®a 2 du Code civil issu de la loi du 23 juin 2006 ; 

- quôen pratique le rapport des donations de fruits et revenus nôest invoqué 

presque exclusivement devant les tribunaux que pour rapporter lôavantage 

indirect repr®sent® par la mise ¨ disposition gratuite dôun logement ; 

- que, dans quatre arrêts de 2012, la Cour de cassation vient de réaffirmer 

cependant quôun avantage nôest rapportable que si lôintention lib®rale du 

disposant est démontrée ;  

- que dans la pratique, les mises à disposition sont le plus souvent motivées par 

une obligation dôentretien, au m°me titre, par exemple, que les frais de nourriture 

ou dô®ducation ; 

- que dans ce cas, lô®l®ment mat®riel de la lib®ralit®, côest-à-dire 

lôappauvrissement de lôun et lôenrichissement de lôautre, est incertain, comme 

pour les frais de nourriture et dô®ducation ; 

- que lôapplication de lôarticle 851 alin®a 2 du Code civil sôav¯re, dans la pratique 

notariale, source de tensions familiales inutiles, et quôelle sacrifie en outre la 

liberté du disposant, qui agit souvent en équité, notion moins arithmétique que 

celle dô®galit®ɷ; 
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- quôune mise ¨ disposition gratuite dôun logement peut se faire également par 

une donation dôusufruit, temporaire ou viager, qui sera rapportable pour une 

valeur nulle si lôusufruit est ®teint au jour du d®c¯s ; 

- quôil est indispensable de trouver une coh®rence selon que la mise ¨ disposition 

dôun logement sôeffectue sans acte, par simple pr°t ¨ usage, ou par donation 

dôusufruit ; 

 

Le 108e Congrès des Notaires de France proposeɷ: 

- Que lôalin®a 2 de lôarticle 851 du Code civil soit purement et simplement 

abrogé, 

- Que lôalin®a 1er de lôarticle 852 du Code civil soit r®®crit comme suitɷ: «ɷɷLes 

avantages retir®s par un h®ritier de la mise ¨ disposition dôun bien, les frais de 

nourriture, dôentretien, dô®ducation, dôapprentissage, les frais ordinaires 

dô®quipement, ceux de noces et les pr®sents dôusage ne doivent pas °tre 

rapportés, sauf volonté contraire du disposant ». 

é La parole est ¨ la salleé 

Intervenant 1 : Vous évoquez là une question pratique très importante qui est 

effectivement celle de la mise ¨ disposition gratuite dôun logement au profit de 

lôun de ses enfants et de ce fameux article 852. Nous avions lors de nos travaux, 

lôann®e derni¯re, longuement r®fléchi à cette question, et nous avions formulé une 

proposition sur une question voisine, qui est celle des études supérieures longues 

et co¾teuses. Alors on avait effectivement r®fl®chi ¨ lôensemble de ces avantages 

directs ou indirects, rarement formalis®s et qui finalement profitent ¨ lôun des 

enfants, avec au moment du partage successoral, parfois, des différences 

importantes économiquement significatives. La particularité de ces avantages, et 

je crois que la mise ¨ disposition gratuite dôun logement entre dans ce cadre-là, 

côest quôils sont finalement dôune double nature : ils rel¯vent dôune obligation 

l®gale, obligation dôentretien voire obligation alimentaire, et ®ventuellement, au-

del¨ dôun certain seuil, constituent des lib®ralit®s. Alors il est vrai que la 

jurisprudence, et en particulier les arr°ts qui ont ®t® rendus en d®but dôann®e, ont 

r®affirm® que lôavantage nô®tait rapportable que si lôintention lib®rale ®tait 

caract®ris®e. La Cour de cassation nôa pour autant pas dit que lôavantage indirect 

nô®tait pas rapportable par principe, il faut seulement que lôintention lib®rale soit 
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caractérisée mais lorsque vous avez effectivement  la mise à disposition gratuite 

dôun logement pendant 15 ans, pendant 20 ans, si vous prenez un taux de 

rendement à 5% pendant 20 ans, finalement lôavantage indirect correspond ¨ la 

valeur en capital du bien. Alors la conclusion à laquelle nous étions arrivés était 

de dire que pour quôil en soit tenu compte au moment du partage, il fallait 

imp®rativement lôaccord du b®n®ficiaire et m°me plus g®n®ralement lôaccord de 

lôensemble de la famille, et nous avions formul® une proposition pour ®largir le 

champ dôapplication des donations-partages en y intégrant ces avantages qui 

rel¯vent de lôobligation l®gale. Vous avez choisi une autre option qui consiste à 

®tendre le champ dôapplication de lôarticle 852, mais en lô®tendant express®ment ¨ 

la mise ¨ disposition gratuite dôun bien, est-ce quôon n'a pas toujours les deux 

risques qui sont effectivement lôun des probl¯mes de fond que pose l'article 852 

alinéa 1er ? Le premier risque est que lorsque que la mise à disposition gratuite 

aura ®t® de courte dur®e, quôil sôagit en r®alit® simplement dôun pr°t ¨ usage, ou 

encore mieux, que la mise ¨ disposition gratuite nôest que lôex®cution dôune 

obligation dôentretien ou dôune obligation alimentaire, prendre le risque, sur la 

seule d®cision unilat®rale des parents, de la rendre rapportable, nôest-ce pas une 

source de difficulté ? ê lôinverse, lorsque la mise ¨ disposition aura ®t® de tr¯s 

longue dur®e, que sans doute lôintention lib®rale sera caract®ris®e et que nous 

serons donc en pr®sence dôune vraie donation, la consid®rer par principe comme 

non rapportable sauf d®cision contraire,  nôest-ce pas aussi prendre le risque de 

créer une inégalité manifeste qui risque de rendre le règlement successoral non 

pacifique ? 

Priscille Caignault, Rapporteur : Nous ne le pensons pas. En fait, il faut replacer 

cette proposition dans son contexte et par rapport ¨ lôobjectif quôil vise, côest-à-dire 

pacifier les relations familiales. Ce quôon a souhait® au travers de cette proposition 

côest laisser respirer les familles et ma´triser en fait les cons®quences du rapport. On 

veut en fait inverser, cr®er une dynamique, une tendance, de mani¯re ¨ ce quôon nôait 

pas un rapport subi mais un rapport maîtrisé. Et il se peut effectivement que dans 

certaines situations la mise à disposition soit de courte durée, mais que le disposant 

entende exprimer une volonté libérale parce que peut-être aura-t-il avantagé un autre 

enfant de mani¯re diff®rente. Il voudra r®tablir ainsi lô®galit®. Et dans dôautres 

situations, une mise à disposition gratuite aura été consentie pendant une longue 

dur®e, comme vous lô®voquez, pour autant, les ®l®ments caract®risant une donation, 

¨ savoir lô®l®ment mat®riel et lô®l®ment intentionnel nôexisteront pas. Et dans ce cas 

de figure, la volont® de vouloir rapporter ne sôexprimera pas. Donc vraiment la 

proposition vise à créer une tendance, à dire effectivement que la mise à disposition 
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nôest pas forc®ment une libéralité. Et ceci va dans le sens des arrêts de la Cour de 

cassation de 2012. 

Intervenant 2 : Je rebondis sur lôinterrogation dôYves Delecraz, et jôen ai une 

autre pour ma part, mais peut-être plus de rédaction. Le problème que vous 

cherchez à régler est celui du logement mais dans la formulation que vous 

proposez, vous envisagez la mise ¨ disposition dôun bien. Alors est-ce que ça ne 

risque pas de cr®er plus de questions que dôen r®gler, puisque cela pourrait °tre 

aussi la mise ¨ disposition dôautres choses que dôun logement, par exemple dôune 

entreprise, dôun fonds de commerce ? Si vous voulez traiter la question du 

logement, pourquoi ne pas viser directement le problème de la mise à disposition 

dôun logement ? 

Priscille Caignault, Rapporteur : Nous avons beaucoup discuté pendant nos travaux 

de la formulation ¨ retenir, et nous avons pris le parti de parler dôun bien parce que 

nous ne voulions pas °tre trop r®ducteurs, effectivement la question sôest pos®e 

relativement au logement, mais que penser par exemple dôun garage mis ¨ la 

disposition dôun enfant pendant une certaine dur®e, parce que cet enfant a fait lôobjet 

dôune mutation ¨ lô®tranger et quôon lui a laiss® la disposition un garage pour 

entreposer ses meubles ? Que penser dôun parent qui dispose dôun garage ¨ Paris et 

qui a un enfant qui tous les jours se rend à Paris en voiture pour des raisons 

professionnelles, qui met ce garage à disposition de cet enfant ? Que penser plus 

simplement de la mise ¨ disposition dôun enfant dôune voiture pendant un certain 

temps ? Donc il nous a semblé que se limiter à la notion de logement était réducteur, 

et risquait de ne pas résoudre la problématique que nous avions de, précisément, 

laisser respirer les familles. Il y a des mises à disposition qui sont faites par esprit de 

famille et on ne doit pas vouloir tout compter. Encore une fois, plus que lô®galit® 

côest sans doute lô®quit® qui est recherch®e au travers de cette proposition. 

Intervenant 3 : Votre proposition me paraît reposer sur une prémisse fausse, qui 

est que la donation dôusufruit ne serait pas rapportable. Si jôai deux enfants, que je 

fasse donation sur le m°me bien ¨ lôun de lôusufruit et ¨ lôautre de la nue-

propri®t® et quô¨ mon d®c¯s chacun soit toujours titulaire de son droit r®el 

démembré, bien évidemment le rapport sera dû par chacun des deux enfants. 

Donc vous ne pouvez pas dire que lôusufruit ne serait pas, par principe, 

rapportable. Deuxième remarque lorsque vous généralisez le non-rapport des 

donations de revenus, vous vous focalisez sur la mise ¨ disposition dôun 

logement. Que faites-vous du footballeur professionnel qui donnerait les trois 

quarts de ses revenus, mois après mois, à un bénéficiaire ? Ce ne serait ni 
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rapportable ni réductible ? Je ne suis pas certain que ce soit la paix des familles. 

Rappelez-vous lôarr°t du 14 janvier 1997 : cinq enfants, quatre hébergés pendant 

15 ans dans des appartements de la r®gion parisienne, le cinqui¯me nôayant rien 

reçu. Est-ce que la paix des familles a refus® au cinqui¯me le rapport ? Je nôen 

suis pas persuadé. 

Priscille Caignault, Rapporteur : Jôai cru comprendre quôil y avait deux aspects dans 

cette interrogation, le premier, lôusufruit nôest pas rapportable. ¢a nôest pas tout ¨ 

fait ce que nous avons dit, effectivement une donation de lôusufruit est rapportable, 

la question qui se pose côest le montant de lôindemnit® de rapport et ce que nous 

avons pr®cis® côest que, effectivement, si lôusufruit est éteint au moment du décès, 

plus exactement du partage, lôindemnit® de rapport, si lôon applique strictement les 

textes et notamment lôarticle 860 du Code civil, sera valoris® pour z®ro, lôindemnit® 

de rapport sera donc ®gale ¨ z®ro. Côest le premier point. ê nous ensuite, praticiens, 

de convenir ®ventuellement dôun mode de calcul diff®rent en utilisant le dernier 

alin®a du m°me article, pour pr®voir le calcul dôune indemnit® de rapport de mani¯re 

différente. Le deuxième point concerne plus spécifiquement les donations de fruits et 

revenus, et il nôest pas question dans notre proposition de consid®rer que les 

donations de fruits et revenus ne sont pas rapportables. Je crois que nous avons un 

arrêt, en 1997, qui a posé le principe, il nous paraît simplement que du fait que les 

donations de fruits et revenus sont rapportables, il suffit de se r®f®rer ¨ lôarticle 843 

du Code civil qui pose le droit commun : quel que soit lôobjet de la donation, elle est 

rapportable. 

Intervenant 4 : Jôai bien compris que votre vîu vise lôhypoth¯se, semble-t-il 

exclusive, o½ il sôagit dôun parent qui h®berge un enfant, lô®duque, lôentretienté 

Comment traitez-vous lôhypoth¯se inverse que nous avons tous les jours dans nos 

études et de plus en plus, où un des enfants héberge depuis des mois voire des 

années un parent ? Cet enfant se fait rémunérer par un loyer, des frais de 

nourriture, des frais dôhabillement, de mani¯re exag®r®e, au-del¨ dôune certaine 

somme raisonnable, et nous avons un problème au moment du décès, par rapport 

aux autres enfants, il y a litige. Comment traitez-vous cette hypothèse-là ? 

Priscille Caignault, Rapporteur : Il est bien clair que nous traitons de la mise à 

disposition. Si la mise à disposition a une contrepartie financière, nous ne sommes 

plus dans la gratuité, donc à ce moment là le problème du rapport ne se pose pas. Si 

maintenant il y a excès, et il y aura sans doute des situations où il y aura des excès, à 

ce moment-l¨ sôil y a litige, ce sera aux tribunaux de trancher, mais le but de notre 

proposition côest vraiment de pacifier les relations familiales, encore une fois de ne 
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pas vouloir tout compter, conduire ¨ des comptes dôapothicaires, côest pr®cis®ment l¨ 

où on aura peut-être des sources de contentieux innombrables, et qui vont bloquer les 

successions parce quôun enfant pourra dire ç mais toi tu as eu ça, toi tu as eu ça » et 

on voudra effectivement tout compter, ce qui nôest pas notre souhait. Nous voulons 

justement inverser la tendance, parce que ces actes de mise à disposition font partie 

bien souvent des actes quotidiens de la vie, et sont faits de manière spontanée, les 

parents ne pensent même pas quôen mettant ¨ disposition ils vont cr®er un 

déséquilibre.  

Intervenant 5 : On a un arr°t de la Cour de cassation dôao¾t 2012 o½ une personne 

recevait de son conjoint survivant, en lôoccurrence, une somme de 2 500 euros en 

plus des 2 000 euros qui lui avaient été alloués. Et la Cour de cassation, dans sa 

grande sagesse, a considéré que vu le fait que pendant des années cette somme de 

2500 euros mensuels avait ®t® vers®e par le conjoint ¨ son ®pouse, elle nô®tait 

donc pas un revenu et quôen cons®quence on ne pouvait pas en tenir compte, et 

que la somme devait être rapportée à la succession dans son intégralité ; 2 500 

euros multipli®s par douze mois multipli® par le nombre dôann®es. 

Nicolas Randoux, Président : Nous allons donc procéder au vote. 

La proposition est adoptée. 

 

PROPOSITION 5 : 

S®curiser la transmission face au risque dôune 

renonciation. 

Proposition 5 par Priscille Caignault, Rapporteur : 

Transmettre, côest parfois, et m°me souvent, vouloir concilier lôinconciliable ! Et 

ce nôest pas vous tous, ici réunis, qui me contredirez. 

Car transmettre, côest pour notre client tout ¨ la fois pr®server lô®galit® entre ses 

enfants, sauvegarder sa liberté testamentaire mais aussi prémunir sa volonté 

contre une renonciation malencontreuse. 

Alors, me direz-vous, comment concilier lôinconciliable ? Comment concilier 

égalité entre les héritiers et liberté du disposant ? Comment concilier volonté 

actuelle du disposant et choix futur de lôh®ritier gratifi® ? 
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Une transmission réussie est, vous en conviendrez, une transmission qui respecte 

la volonté du disposant par-del¨ son d®c¯s, d¯s lors que cette m°me volont® nôest 

pas contraire ¨ lôordre public. 

Mais une transmission r®ussie, côest aussi, ¨ nôen pas douter, une transmission qui 

respecte le choix de lôh®ritier, son choix de renoncer à la succession. 

Or vous le savez, depuis que la représentation du renonçant est admise, une 

renonciation ¨ succession peut °tre motiv®e par la volont® dôun h®ritier de 

sôeffacer au profit de ses propres enfants, comme il lôaurait fait dans une 

donation-partage transgénérationnelle. 

Alors si lôon peut se r®jouir que la renonciation ¨ succession fasse d®sormais 

partie des outils au service de la transmission, notre enthousiasme risque en 

revanche de faiblir chaque fois que lôh®ritier renon­ant aura b®n®fici® dôune 

libéralité. 

Car quelles seront alors les conséquences liquidatives ? Comment sera traitée la 

lib®ralit® re­ue par le renon­ant, au regard tant de lôimputation que du rapport ? 

À ce stade, deux certitudes et une inconnue. 

Première certitude : D¯s lors quôil est repr®sent®, lôh®ritier qui renonce compte 

pour la détermination de la réserve et de la quotité disponible.  

A contrario, ce m°me renon­ant ne compte pas sôil nôest pas repr®sent®.  

Deuxième certitude : Si le renonçant est représenté, la donation en avancement de 

part quôil a re­ue sôimpute sur la part de r®serve qui aurait d¾ lui revenir. Tout se 

passe en fait comme si la donation sôimputait sur la r®serve de sa souche.  

Si au contraire lôh®ritier qui renonce nôest pas représenté, la donation est traitée, 

cette fois-ci, comme une donation hors part. Elle sôimpute donc sur la quotit® 

disponible.  

Arrêtons-nous quelques instants pour visualiser sur le tableau affiché les principes 

qui viennent dô°tre ®nonc®s.  
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Comme vous pouvez le constater, la renonciation à succession emportera des 

cons®quences diff®rentes selon que lôh®ritier renon­ant sera ou ne sera pas 

représenté : 

- conséquences différentes, tout dôabord, quant au calcul de la r®serve et de la 

quotité disponible,  

- conséquences différentes, ensuite, quant au secteur dôimputation de la 

libéralité reçue par le renonçant. 

Quôen est-il maintenant du rapport ? Vous allez me répondre : quelle étrange 

question ! Car le rapport nôest d¾ que par un h®ritier ¨ son coh®ritier, or le 

renon­ant nôest plus h®ritier. 

À lô®vidence, si lôh®ritier renon­ant nôest pas repr®sent®, il ne devra aucun 

rapport. Car nous lôavons vu, sa donation sera trait®e comme une donation hors 

part. 

Mais si le renonçant est représenté, le doute sera permis. Et là est bien notre 

inconnue. 

Car en 2006, aucun texte nôest venu pr®ciser qui, dans ce cas, est le redevable du 

rapport, ni m°me dôailleurs, sôil y a un redevable du rapport.  

Alors, doit-on faire application de lôarticle 848 du Code civil, et considérer que 

les enfants du renonçant sont ici redevables du rapport de la libéralité reçue par 

leur auteur ? 

Faut-il appliquer un texte qui, écrit en 1804 et non remanié depuis, visait le seul 

cas de repr®sentation dôune personne d®c®d®e ? 
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À dire vrai, la réponse ¨ cette question nôaura que peu dôimportance dans le cas 

o½ le rapport, m°me d¾ par les enfants du renon­ant, pourra sôeffectuer en moins- 

prenant. Côest-à-dire dans le cas où le défunt laissera un patrimoine suffisant pour 

allotir chaque héritier réservataire, en plus de la libéralité déjà consentie au 

renonçant.  

Pour bien comprendre, prenons un exemple. 

 

Pierre décède laissant deux enfants, Jules et Marie. 

Il a deux petits-enfants, Victor et Arthur, les enfants de Jules. 

Jules a b®n®fici® dôune donation en avancement de part évaluée au décès et au 

partage à 300. 

Pierre a légué à sa filleule Madeleine un bien évalué 100.  

Si Jules renonce à la succession de Pierre, quels seront les résultats ? 
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Madeleine, dont le legs nôest pas r®ductible, peut, vous le voyez, recevoir 100. 

Il reste alors à répartir 800 entre les souches de Jules et de Marie, soit 400 pour 

chacune. 

Or, Jules a déjà reçu 300, ses enfants Victor et Arthur ne peuvent donc ici 

pr®tendre quôau reliquat de la souche. Ils re­oivent donc ensemble 100, soit 

lô®quivalent, vous le voyez, de 50 chacun. 

Je vous le disais ¨ lôinstant, parce que le d®funt laisse un patrimoine suffisant, 

parce que les enfants de Jules ont la possibilité de rapporter en moins-prenant, la 

renonciation de Jules ne pénalise pas ses enfants, pas plus dôailleurs quôelle ne 

pénalise la volonté de Pierre. Les dispositions testamentaires de Pierre sont 

respectées, lô®galit® entre ses enfants aussi.  

Mais, vous le devinez, cette situation idéale ne sera pas légion. 

Car comment pr®juger, ¨ lôheure de la lib®ralit®, du patrimoine que laissera le 

disposant à son décès ? Comment ne pas se m®fier dôun gratifi® mal intentionn® ? 

Reprenons notre exemple, et considérons cette fois-ci que les biens existant au 

décès et au partage ne sont plus de 600 mais seulement de 300.  

Envisageons alors successivement les trois situations qui peuvent se présenter 

selon que lôon applique ou pas lôarticle 848 du Code civil, suite ¨ la renonciation 

de Jules. 


